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Introduction 

Le Bangladesh est parfois présenté comme un modèle de développement pour l’Asie du 
sud, perçu comme « un vivier d’espoirs, d’ambitions et d’innovations pour mettre fin à 
la pauvreté ». L’industrie du textile-habillement y joue un rôle clé et les « signes de 
progrès » y seraient « visibles partout : des usines modernes, en passant par l’espoir et 
l’ambition qui poussent les habitants des régions les plus déshéritées du pays à migrer 
vers Dacca pour travailler dans le secteur de l’habillement » (Banque Mondiale, 2016).  

Un des indicateurs de développement les plus mis en avant renvoie au recul important 
de la pauvreté au cours des deux dernières décennies ; le ratio de la population dite 
pauvre, soit disposant de moins de 1,90$ par jour, est ainsi passé de 34,8 % en 2000 à 
14,9% en 2016 selon la Banque Mondiale (consulté en janvier 2021), tandis que selon 
les données nationales, il serait passé de 48,9% en 2000 à 24,3% en 2016 (Banque 
Mondiale, consulté en janvier 2021). Par ailleurs, les progrès affichés par le pays ne 
touchent pas les différentes populations de manière homogène : les femmes, les enfants, 
les populations rurales, etc continuent d’être davantage vulnérables face à l’extrême 
pauvreté (Banque Mondiale, 2020b). 
 
Le Bangladesh est un des principaux pays d’origine de nos vêtements, en tant que 
deuxième producteur mondial de vêtements après la Chine. Ce secteur occupe une place 
conséquente dans l’industrie bangladaise : durant l’exercice budgétaire 2019-2020, il 
représentait 83% des exportations totales du pays pour une valeur de 33,67 milliards de 
dollars (BGMEA, 2020a) tout en ayant intégré des millions d’habitants sur le marché de 
l’emploi. Néanmoins, depuis quelques années, les conditions particulièrement 
problématiques des travailleurs·euses de l'industrie textile sont de plus en plus 
fréquemment mises en lumière. Au-delà du nombre important d’heures prestées, des 
conditions de production difficiles, des salaires dérisoires et des dangers pour la santé 
(par exemple liés au sandblasting ), le nombre important d’incidents souvent tragiques 1

(incendies, effondrements, etc), le harcèlement sexuel, les agressions, etc sont autant de 
facteurs qui font du Bangladesh l’un des plus mauvais élèves en terme de conditions de 

 Le sandblasting ou technique du sablage vise à éclaircir la couleur du jean. A cet effet, un jet 1

de matière abrasive, en l’occurence du sable, est propulsé contre le tissus sous haute pression. 
Cette technique implique des risques sanitaires très importants; le silice présent dans le sable 
naturel est rejeté sous forme de particules invisibles à l’oeil nu, inhalées par les 
travailleurs·euses. La silicose, maladie découlant de ces inhalations, peut provoquer la mort dès 
lors qu’elle n’est pas traitée suffisamment rapidement.  
 
Fair Trade Center. (2010) Fashion Victims : A Report on Sandblasted Denim. 20p. En ligne : 
https://cleanclothes.org/file-repository/resources-national-cccs-fashion-victims-a-report-on-
sandblasted-denim/view
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travail. Le maintien de la compétitivité se réalise en effet, dans un contexte de marché 
globalisé, au détriment de millions de travailleurs·euses. 
 
Le 31 décembre 2019, le gouvernement chinois alertait l’OMS « que des cas de 
pneumonie de cause inconnue avaient été détectés à Wuhan, une ville de la province de 
Hubei » (OMS, 2020a). Une vingtaine de jours plus tard, les 11 millions d’habitants de 
la ville étaient placés en quarantaine et vivaient les prémices d’un confinement qui s’est 
rapidement étendu à travers le monde. Aujourd'hui encore, la pandémie du Covid-19 
continue de bouleverser nos modes de vie, partout à travers le monde.  

L’effondrement de la demande internationale en vêtements a impacté la majorité des 
travailleurs·euses textiles des pays d’Asie. Certaines marques ont ralenti leurs 
productions ou les ont complètements arrêtées. Mais plus encore, de nombreuses 
chaînes de fast fashion ont refusé d’honorer leur paiement pour des commandes déjà 
passées ou ont encore décidé de ne pas acheter les stocks produits qui n’avaient pas 
encore été expédiés, en prétendant ne plus être en mesure de payer leurs fournisseurs. 
Ces pratiques ont entrainé la fermeture, temporaire mais parfois définitive, de milliers 
d’usines. Les travailleurs·euses de bas de chaîne de production se sont ainsi retrouvé·es 
sans aucune ressource financière durant des mois. Les fermetures d’usines ont ainsi 
entraîné le licenciement sans préavis, ni indemnité, de milliers de personnes qui vivaient 
déjà dans des conditions très précaires. Le non-paiement des commandes en cours et 
non-expédiées a parfois  même « empêché » les patrons des petites usines de payer les 
salaires de mois qui précédaient le début de la crise.  
 
Human Rights Watch (2020) dénonce le fait que « très peu de sociétés assument un 
risque commercial au moment de passer les commandes ». En effet, elles sont 
nombreuse à imposer « l’ensemble des termes et conditions de paiement, sans marge de 
négociation ». Une bataille inégale oppose dès lors les grandes marques aux petites 
manufactures, qui encourent le risque de se faire boycotter dès lors qu’elles 
entameraient des négociations ou des poursuites judiciaires. 
 
Le Covid-19 ne cesse en ce sens de créer des victimes collatérales, impactant davantage 
les populations déjà précarisées. La mise en parallèle de la crise du covid-19 avec la 
situation, déjà extrêmement précaire et alarmante des bas de chaînes de production, 
permet ainsi de réaffirmer la nécessité de penser un système commercial plus équitable 
et durable, notamment via la promotion de cadres internationaux contraignants visant 
une protection effective des travailleurs·euses. 

Finalement, la crise du covid-19 souligne le gouffre existant entre les codes de bonnes 
conduites des entreprises et les réalités sur le terrain, tout en révélant le manque 
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d’engagement des marques à respecter et à protéger les droits de leurs travailleurs·euses 
de bas de chaînes de production. 

 Questions de recherche et présentation du plan du mémoire 

Partout à travers le monde, des sphères entières de la population ont eu le sentiment 
d’être négligées, abandonnées face à la crise. En effet, dans de nombreux pays, les 
pouvoirs publics n’ont pas été en mesure de protéger leurs populations des 
répercussions économiques de cette dernière.  

Au Bangladesh, comme dans de nombreux pays d’Asie, les travailleurs·euses des bas de 
chaîne de production de l’industrie de l’habillement ont été durement frappé·es par la 
crise. Privé·es dans un premier temps de travail et donc de revenus, puis contraint·es de 
travailler dans des conditions ne cessant de se détériorer, les travailleurs·euses du 
secteur du prêt-à-porter ont vu leur baisse de revenus et leurs insécurités concernant le 
futur s’accompagner d'une importante répression dès lors qu’ils et elles élevaient leur 
voix.  
 
Comment la pandémie, et la crise multidimensionnelle en découlant, ont-elles impacté 
la condition des travailleurs·euses de l’habillement au Bangladesh? Dans quelle mesure 
ont-elles influencé les luttes et mobilisations de ces derniers·ères?  

Après avoir introduit notre objet de recherche et la méthodologie mobilisée, le premier 
chapitre reviendra sur la mondialisation et la délocalisation des industries du textile-
habillement vers les pays des Suds et leurs effets sur l'organisation des chaînes de 
production, l’évolution du marché ainsi que la division du travail, tout en présentant les 
caractéristiques relatives à l'essor de la stratégie industrielle et de marketing 
communément appelée fast fashion.  

Le second chapitre s’attachera, quant à lui, à illustrer certaines tendances relatives à la 
place de la femme au Bangladesh, en questionnant notamment les aspects liés à sa 
présence dans l'espace public.  

Le troisième chapitre, après avoir brièvement présenté le Bangladesh, questionnera les 
impacts relatifs à l’essor de la filière industrielle de l’habillement dans le pays, tant aux 
niveaux socio-économiques macro que micro. Alors que l'industrie de l’habillement 
joue un rôle-clé dans le « développement » et la croissance économique du pays et qu'il 
a permis d’intégrer des millions de personnes au marché du travail - notamment des 
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femmes - la présente recherche entend interroger les impacts du développement de cette 
filière sur ses travailleurs·euses.  

Le quatrième chapitre reviendra sur la longue histoire des mobilisations des 
travailleurs·euses de l’habillement, tout en s'attachant à questionner la place des femmes 
dans ces dernières, ainsi que les obstacles que ces populations rencontrent, dans un 
contexte marqué, d'une part, par une répression parfois violente et, d’autre part, un 
système hiérarchique patriarcal. Il illustrera également les problématiques relatives aux 
conditions de travail des ouvriers·ères de l’habillement, tant au niveau des 
manquements en terme de sécurité ayant provoqué de nombreux événements tragiques, 
que de l’harcèlement ou des abus sexuels, du non-paiement des salaires et des heures 
supplémentaires, du non-respect des législations en vigueur ou encore de la question du 
travail des enfants, etc. Finalement, ce chapitre entendra également questionner les 
enjeux relatifs à l'institutionnalisation des luttes ouvrières à travers l'organisation 
syndicale, en s’attachant, à nouveau, à questionner la place des femmes.  

Le cinquième chapitre se concentrera, quant à lui, à illustrer l'inégale répartition des 
effets de la pandémie et de la crise multidimensionnelle relative, tant aux échelles 
mondiale que nationale et locale. Ainsi, alors que la pandémie agit comme moteur 
d'accélération des inégalités, ses effets sur la population bangladaise - notamment 
concernant les sphères davantage précaires et les travailleurs·euses de l’habillement - 
illustrent en quoi la crise frappe inégalement certains pans de la société, dans un 
contexte où les filets de sécurité semblent largement insuffisants. La gestion de la crise 
par le gouvernement, mais surtout, les réponses des grandes marques à l’égard de leurs 
travailleurs·euses de bas de chaîne de production, ont provoqué la paupérisation de cette 
part de la main d'oeuvre manufacturière, tout en limitant leurs perspectives de sécurité 
d'emploi et en les conduisant à adopter des stratégies qui pourraient les impacter 
néfastement au long terme.  
 
Le sixième et dernier chapitre visera, dans un premier temps, à mettre en lumière la 
manière dont la crise permet de questionner les discours et narratives hégémoniques, 
portées par la majorité des grandes institutions internationales, dont celles de la 
coopération au développement. Discours édifiant notamment la notion de 
« développement » comme principalement perçue sous le prisme de la croissance 
économique. Ce chapitre entendra également démontrer en quoi l'exploitation des 
travailleurs·euses de l'habillement s'inscrit dans un modèle capitaliste « patriarcal et 
colonisateur ».  Dans un second temps, la place de la crise dans les mobilisations des 
travailleurs·euses de l’habillement sera, à son tour, questionnée, tant en ce qui concerne 
les mobilisations protestataires, au travers des grèves et manifestations que les 
mouvements syndicaux. Enfin, y seront abordés les enjeux de l’internationalisation des 
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mobilisations, de la place des réseaux sociaux dans ces mobilisations et de la nécessaire 
responsabilisation des entreprises.  
 
Alors que la pandémie frappe encore largement le Bangladesh et son industrie de 
l’habillement, un épilogue prospectif suivra finalement la conclusion, afin de 
questionner la probabilité de voir la pandémie, et la crise en découlant, impacter de 
manière durable les mobilisations des travailleurs·euses de l’habillement, tout comme la 
perception des dérives de cette industrie. Finalement, la crise induite par le covid peut-
elle servir de levier dans le combat des travailleurs·euses pour leurs droits? Peut-elle 
influencer durablement les mouvements de contestation relatif à ce pan de l'industrie 
bangladaise?  

 Cadrage de la recherche  

Si le cadre de cette recherche se limite au Bangladesh, la situation de ses ouvriers et 
ouvrières est loin d’être isolée. Partout à travers le monde, du Cambodge, au Salvador, 
d’Haïti à l’Ethiopie, du Lesotho au Myanmar, les travailleurs·euses de bas de chaîne de 
production de l’habillement ont été particulièrement frappés·es par la crise. En 
novembre 2020, un rapport publié par le Workers Rights Consortium faisait état de la 
situation alarmante de ces derniers·ères dans un rapport , en déclarant que 77% des 2

travailleurs, et plus particulièrement des travailleuses, ou un membre de leur ménage, 
avaient souffert de la faim depuis le début de la pandémie. 

Au-delà d'un attrait pour l’émergence et l'évolution des mouvements contestataires, le 
choix de cette thématique découle d’une prise de conscience personnelle par rapport à 
nos modes de (sur-)consommation, notamment face au constat de toutes les dérives 
induites par cette industrie, tant au niveau de l’exploitation de la main d’œuvre, que de 
ses impacts catastrophiques au niveau environnemental*.  

Ce choix de sujet de recherche est empreint de nos valeurs personnelles et si les 
concepts d’objectivité et de neutralité demeurent des critères de référence dans la 
démarche scientifique , ils restent pour nombre d’auteurs, notamment dans le domaine 
social, une illusion; « tout le monde [étant] situé par rapport à son objet de recherche » 
(Pereira, 2018). Alors que des auteurs comme O. Kane « analysent la dimension 
politique derrière toute entreprise de construction de savoir », d’autres, telle que F. 
Piron, critiquent la posture de neutralité scientifique qui peut amener « à se méfier des 

 Penelope Kyritsis, Genevieve LeBaron, and Scott Nova (2020) Hunger in the Apparel Supply 2

Chain: Survey findings on workers’ access to nutrition during Covid-19, Worker Rights 
Consortium. En ligne : https://www.workersrights.org/wp-content/uploads/2020/11/Hunger-in-
the-Apparel-Supply-Chain.pdf
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émotions, sentiments et valeurs comme étant des obstacles à la vérité alors qu’ils sont 
nécessaires à la pensée et à la création de savoirs humanisés et humanisants » (dans 
Brière et Al., 2019, p.5-6). Par ailleurs, si l’analogie peut être considérée comme étant 
au « coeur de la pensée » , une attention particulière à ne pas tomber dans le biais du 3

jugement de valeur aura dirigé la rédaction de cette recherche 

*Les enjeux relatifs à l’écologie et la filière du textile-habillement ne seront pas 
présentés dans le cadre de cette recherche. Si l’industrie de la mode figure parmi l’une 
des plus polluantes au monde et que les interactions entre pauvreté / précarité et 
transformations environnementales se dessinent aujourd’hui davantage, plus de 
quelques lignes seraient nécessaires pour informer le lecteur de l’envergure des 
problématiques relatives. Leur traitement mériterait, en ce sens, de constituer l'objet 
d'une autre recherche.  

Aussi, alors que, comme nous le développerons par la suite, les femmes constituent une 
importante partie de la main d’oeuvre du secteur de l’habillement, une attention 
particulière sera portée à l’analyse sexospécifique, ce, afin d’illustrer en quoi « être une 
femme » influence tant les conditions de travail que la place au sein des mobilisations et 
de l'organisation syndicale.  

A titre pratique, les faits faisant l’objet de l'analyse ne vont globalement pas au-delà de 
mai 2021, pour permettre de finaliser la rédaction du présent travail. Cependant, 
certaines actualisations ont pu être ajoutées entre mai 2021 et le dépôt de ce mémoire.  

 Méthodologie 

Mêlant sources primaires et secondaires, cette recherche est basée tant sur la littérature 
scientifique, que sur l’analyse de nombreux rapports produits par des institutions 
internationales, ONG, associations, etc. Une attention particulière à lire les écrits des 
auteurs·rices bangladais·es aura, par ailleurs, dirigé la rédaction de ce mémoire.  
 
L’analyse de la presse écrite a également été mobilisée au cours de cette recherche et la 
couverture de divers journaux a permis de multiplier les points de vue. Si l’utilisation 
des données médiatiques dans la recherche ne fait pas consensus, le parti pris de ce 
mémoire sera de considérer que les données médiatiques peuvent constituer un matériel 
empirique dès lors que les limites de ces dernières sont admises. Ainsi, si les données 
médiatiques peuvent être empreintes de manipulation et de propagande, elles 

 Hofstadter D. & Sander E. (2013). L’analogie, coeur de la pensée. Odile Jacob Sciences.3
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apparaissent comme un moyen de s’ancrer dans « l’histoire immédiate » (Soulet, 1999, 
dans Fines, 2010, p.167).  

Au niveau de la collecte primaire de données qualitatives, 3 entretiens « formels » ont 
été réalisés dans le cadre de cette recherche tandis que 2 entretiens « informels » ont 
également permis d’affiner la compréhension de certaines réalités et tendances. Au 
niveau des entretiens formels (repris en annexes);  

• Le premier entretien a été réalisé avec KM Mintu, un homme de 39 ans, 
occupant le poste d’Organizing Secretary au Bangladesh Garments Workers 
Trade Union Center. Il est également le Président du comité régional de 
Savar-Ashulia, toujours auprès du BTUC. Il écrit par ailleurs régulièrement 
des articles sur un blog et un groupe Facebook d’informations nommé 
Biplobider Barta [Voir Annexe 1] 

• La deuxième intervenante, âgée de 25 ans, travaille au sein d’un syndicat [Voir 
Annexe 2] 

• La troisième intervenante, également âgée de 25 ans, travaille pour un 
syndicat en qualité d’assistante sociale et se concentre particulièrement sur les 
violences sexuelles et le harcèlement [Voir Annexe 3] 

Tous trois étaient des travailleurs·euses d'usines de confection de vêtements 
bangladaises avant de devenir syndicalistes. Si ils travaillent aujourd'hui à la 
revendication et la protection des droits des travailleurs·euses de la filière de 
l’habillement, ils ont fait l'expérience des conditions de travail et de la vie en usine  
 
Par ailleurs, nous avons également eu l'occasion de converser, de manière plus 
informelle néanmoins , avec deux autres intervenants. Ainsi, des échanges avec 4

l'Ambassadrice du Bangladesh en Belgique (pour la période 2009-2016), Ismat Jahan, 
puis avec un activiste bangladais réalisant actuellement une thèse doctorale aux Etats-
Unis, Jafar Iqbal, nous ont permis de mieux appréhender le contexte socio-culturel 
bangladais et certains enjeux locaux, avec les points de vue d’un homme et d’une 
femme. 

Par la présente, nous souhaitons à nouveau exprimer notre gratitude envers nos cinq 
intervenants, pour le temps accordé et nos échanges extrêmement enrichissants.  

 Aucune des informations présentées dans ce mémoire ne relève de propos textuels desdits 4

entretiens. Ces entretiens n’ont pas été enregistrés et le contenu du présent mémoire n'engage 
aucunement ces deux intervenants. Ils nous ont néanmoins permis de nous faire questionner 
davantage sur certains sujets et ont permis une meilleure compréhension des enjeux abordés 
dans le cadre de cette recherche, tout en élargissant nos perspectives. 
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Au niveau des données quantitatives, tant des données nationales officielles, que des 
données d’organismes nationaux et internationaux ont été prises en compte. Face à des 
flux de données toujours plus conséquents et de sources variées, il importe de 
questionner les chiffres. La collecte et la production de données nationales de qualité 
nécessitent des ressources importantes. Au Bangladesh, la qualité de ces dernières reste 
parfois limitée et elles ne permettent, en ce sens, pas toujours d’appréhender les 
tendances en cours dans leur entièreté et complexité. A titre d’exemple, le Bangladesh 
ne dispose pas de données officielles sur l’évolution des taux de pauvreté pour l’année 
2009 et il est, de fait, impossible de déterminer avec précision quelles ont été les 
répercussions de la crise financière de 2008, tant dans leur nature que dans leur ampleur 
(Banque Mondiale, 2015). On peut dès lors supposer qu’il en sera de même concernant 
la crise socio-économique qui frappe aujourd’hui le pays. Au cours de cette recherche, il 
est apparu que de nombreuses données, tour à tour non disponibles ou réalisées sur base 
d’échantillons assez restreints, confirment les constats précédemment cités. Par ailleurs, 
les organisations de syndicalistes que nous avons eu l’occasion d’interroger semblent 
peiner à centraliser leurs données, le manque de moyens technologiques en étant 
probablement l’une des premières causes.  

Si le parti pris de ce mémoire a été de fournir de nombreuses et diverses données 
quantitatives, afin d'illustrer les propos tenus, il importe de garder une certaine distance 
face aux statistiques. Au cours de cette recherche de nombreuses différences, voire 
divergences, ont pu être constatées dans les chiffres. Face à ce constat, il importe de 
questionner ces derniers, tout comme leur production : par qui et par quels moyens les 
données et statistiques sont-elles produites? Au service de qui ou de quoi? Sans tomber 
dans une investigation trop poussée, il s’agira finalement de prendre conscience que les 
chiffres, s’ils permettent d’illustrer et d’argumenter, ne transmettent généralement 
qu’une vérité simplifiée.  

  
 Limites de la recherche  

Au niveau des entretiens, les premiers contacts ont été assez difficiles à établir. Après 
être passée par des canaux plus « formels », à savoir contacter par mail divers syndicats, 
associations et ONG dans l’espoir d'obtenir des contacts, et sans recevoir de réponses 
positives, nous avons décidé de poster des messages via les réseaux sociaux, notamment 
Facebook pour tenter d’entrer en contact avec des bangladais et bangladaises de 
manière plus informelle. Ce procédé nous a permis d’entrer en contact avec diverses 
personnes, qui nous ont par la suite rapprochés de leurs propres contacts, formant dès 
lors un échantillon boule de neige. 
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Si nous avons réussi à entrer en contact avec une dizaine de personnes, nous n’avons 
néanmoins pu construire un dialogue qu’avec trois d'entre elles, à savoir un homme et 
deux femmes, tous trois anciens·nes travailleurs·euses de l’habillement et qui travaillent 
aujourd’hui pour différentes organisations syndicales. 
 
Les autres personnes avec qui nous avions initialement pu entrer en contact ont 
rapidement cessé de répondre, généralement après quelques questions. A cela, plusieurs 
pistes d’explications :  

• Si l’informalité du processus de prise de contact nous a permis de contacter des 
bangladais·es, là où les canaux formels n’avaient pas eu de résultats, cette même 
informalité a pu interroger les intervenants quant à l’utilisation des données. 

• Les questions relatives aux mobilisations sociales et au syndicalisme restent des 
thématiques dangereuses pour les personnes concernées, tout comme les 
questions relatives à la femme restent tabou. Ainsi, certaines personnes ont 
probablement préféré éviter d’aborder ces sujets avec une personne étrangère, qui 
leur était jusqu’alors inconnue.  

• La réalisation des entretiens a impliqué une prise de temps conséquente pour les 
personnes interrogées, alors qu’il nous était nécessaire de traduire leurs dires puis 
d’essayer de formuler les nôtres. Nous avons ainsi passé plusieurs après-midis à 
échanger, cela impliquant un temps bien plus conséquent qu'un entretien usuel. 

• La barrière de la langue a également pu freiner certaines personnes, du fait que la 
discussion en fut rendue plus complexe. 

• Un des contacts qui parlait un peu l’anglais ne souhaitait discuter que par appel 
vidéo. Néanmoins, cet échange n'a pu se révéler fructueux en raison de 
problèmes de compréhension trop importants. 
 

Découlant des barrières de langues précitées, une des principales limites de ce mémoire 
relève des traductions bengali-français, effectuées à l’aide de programmes de traduction 
en ligne. Si l’anglais était utilisé avec le premier intervenant, nous avons décidé de 
réaliser la traduction de notre côté dès lors que celui-ci a indiqué utiliser 
majoritairement google traduction pour converser, afin de lui simplifier la tâche, tout en 
pensant que cela lui permettrait de davantage expliciter ses positions. Les deux 
intervenantes suivantes ne parlaient, quant à elles, qu’uniquement le bengali. Lors des 
discussions avec les divers intervenants, nous avons pris soin d’effectuer des doubles 
traductions (français => bengali; bengali => français), afin de vérifier que nos questions 
coïncident avec les propos souhaités, et de reposer certaines questions aux intervenants 
quand la compréhension semblait limitée. 
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Par ailleurs, alors qu’une grille d’entretien semi-directif avait été initialement préparée, 
les questions n’étaient fréquemment que peu comprises par les intervenants et chacun a, 
par ailleurs, eu tendance à répondre avec des phrases assez courtes . Les entretiens ont 5

donc davantage pris la forme de dialogue et se sont parfois étalés sur plusieurs 
semaines.  

Une des dernières limites de cette recherche concerne notre propre position face à 
l’objet de la recherche, notamment en ce qui concerne notre éloignement géographique 
des événements. Ecrire sur - et investiguer - des sujets qui concernent des personnes 
ayant eu une vie et évoluant dans une société fortement différente de la nôtre peut 
entrainer son lot de biais, même si une attention particulière à ne pas tomber dans le 
jugement de valeur aura porté cette recherche. Dans la continuité, le fait de 
n’appréhender les événements qu’au travers de récits (que ce soit par les entretiens, 
mais aussi les journaux, les rapports, etc) et de ne pas les observer directement peut 
conduire à la sur-interprétation. Néanmoins, la pandémie et les restrictions de 
déplacement en vigueur ne nous auront permis de réaliser un terrain.  

Finalement, l’analyse des données médiatiques dans le cas du Bangladesh se doit de 
prendre en compte les freins à la liberté d’expression qui persistent dans le pays et qui 
se sont par ailleurs accentués durant la pandémie. Le Bangladesh arrive en 2021 en 152e 
position (sur 180) du Classement mondial de la liberté de la presse, réalisé par Reporters 
Sans Frontières (RSF). Selon RSF (2021), l’année 2020, marquée par la crise sanitaire 
et les différentes périodes de confinement, fait état d’une recrudescence des violences à 
l’égard des journalistes, blogueurs et reporters. Au-delà des violences physiques à leur 
encontre, les membres de la presse sont nombreux à s’autocensurer par crainte de se 
voir poursuivre en justice et être arrêtés, voire d’être enlevés ou assassinés. La ligne 
politique du gouvernement a également été durcie car au-delà des arrestations 
arbitraires, les journalistes d’oppositions se voient refuser l’accès aux conférences de 
presse du gouvernement, tandis que les accès à certains sites d’information sont bloqués 
à l’échelle nationale. Par ailleurs, depuis la récente loi sur la sécurité numérique de 
2018, les journalistes encourent jusqu’à 14 années de prison pour les cas de 
« propagande négative » (RSF, 2021a). Dans le contexte pandémique et au cours des 
neuf premiers mois de 2020, c’est plus de 800 procédures qui auraient été engagées au 
titre de cette loi, dont au moins dix visant des rédacteurs en chef (Amnesty 
International, 2020a). Selon le chercheur Sultan Mohammed Zakaria, « les attaques 
croissantes visant des journalistes de premier plan sont clairement une tentative 
cynique des autorités pour accélérer la répression sous couvert de la crise du COVID » 

 Néanmoins, face aux limites de traduction, cela est certainement préférable. Alors que la 5

ponctuation est presque inexistante en bengali, la traduction devient plus complexe dès lors 
qu’il s’agit de longs écrits. 
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(Amnesty International, 2020a). Amnesty International (2020a), tout comme RSF 
(2020a; 2020b) dénoncent également la recrudescence d’accès de violence à l’encontre 
des journalistes « provenant ouvertement de responsables politiques locaux », 
notamment dans le cadre de dénonciation d’affaires de corruption ou de détournement. 
Afin de dénoncer la recrudescence des attaques à l’encontre de journalistes, RSF 
(2020b) et quatre ONG ont adressé en juin 2020 une lettre ouverte à la Première 
Ministre Sheikh Hasina [voir Annexe 5]. Dans le cadre de ses recherches liées à la 
pandémie, la reporter d’investigation Rozina Islam a notamment été arrêtée et 
abusivement inculpée d’espionnage après avoir prétendument violé certains articles de 
la loi sur les secrets d’Etat. Selon son rédacteur en chef, « [elle] a été livrée aux forces 
de police par le personnel du ministère de la Santé en représailles des enquêtes qu’elle 
a récemment publiées sur les graves cas de corruption et de mauvaise gestion au sein 
de l’administration sanitaire, en lien avec la crise du coronavirus » (RSF, 2021b).  

Note : Une part importante des ressources littéraires et journalistiques mobilisées au 
cours de cette recherche étaient rédigées en anglais voire en bengali. L’ensemble des 
citations reprises au cours de ce mémoire ont été traduites en français, afin de rendre 
plus fluide la lecture de ce dernier. Cependant, au vu de leur nombre, elles n'ont pas été 
annotées dans leur langue d’origine pour la même raison. Les traductions des citations, 
tant des références scientifiques et journalistiques que des entretiens, ont donc fait 
l’objet d'une traduction libre et n’engagent que notre personne. 
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I.  Les effets de la mondialisation & de la délocalisation de l’industrie 
du textile-habillement à l’échelle mondiale 

La mondialisation est un processus multidimensionnel renvoyant à l’intensification des 
flux d’échanges de biens, qu’ils soient matériels ou immatériels, ainsi qu’à 
l’élargissement du champ des activités économiques du cadre national au cadre 
mondial. Au sein de la sphère marchande, la mondialisation a entraîné 
un « redéploiement international des firmes à la recherche de nouvelles sources de 
compétitivité » (Ammar & Roux, 2009, p.99) 
 
C’est à partir des années 1970 que le secteur du textile-habillement commence à 
connaître de  profondes restructurations. Alors qu’à ses débuts la délocalisation des 
activités touchait uniquement quelques secteurs, à partir des années 1980-1990, la 
tendance s’accélère, tout en élargissant sa portée. Si cette accélération des 
délocalisations résulte dans un premier temps de la concurrence en termes de prix, 
d’autres facteurs, tels que la qualité croissante de la production dans les pays du Sud, les 
incitations fiscales, la disponibilité importante d’une main d’oeuvre à bas coûts et sans 
protection sociale effective, ainsi que la disparition progressive des freins à la 
délocalisation sont tout autant d’éléments y contribuant (Arthuis, 2005, p.19). Si les 
premières délocalisations se sont d’abord réalisées en Afrique du Nord, peu à peu, le 
processus s’est élargi à l’Europe de l’Est et l’Asie (Messaoudi, 2011, p.143). 

L’industrie du textile-habillement a ainsi connu de profondes transformations en 
quelques décennies, étant l’un des secteurs ayant été le plus touché par la délocalisation. 
Alors qu’il représentait un des secteurs phares de l’industrie européenne jusqu’au milieu 
du XXe siècle, les délocalisations, qu’elles soient partielles ou totales, sont venues 
redéfinir le marché. Les délocalisations partielles ont été monnaies courantes, 
concernant une ou plusieurs étapes de la production, ce, à partir des années 1960-1970 
(Messaoudi, 2011, p.139-141).  

Jusqu’aux années 1980, la majeure partie de la production des matières premières et des 
produits finis se réalisait à proximité des consommateurs finaux (OIT, 2014a, p.1) mais 
la crise économique des années 1970-1980 a déstabilisé l’économie et l’industrie 
européennes, en provoquant la fermeture de nombreux centres de production 
(Messaoudi, 2011, p.140). C’est parallèlement à la même période qu’une pénétration 
massive de production étrangère débute en Europe, ce, du fait de l’industrialisation 
progressive de nombreux pays qui étaient jusqu’alors uniquement producteurs de 
matières premières. Une régression de la production textile débute alors dans la plupart 
des pays européens, tandis que l’extension de ce secteur est particulièrement visible en 
Asie (Vincent, 1981, p.27-28). La filière textile est extrêmement sensible à la demande 
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des ménages (Vincent, 1981, p.23) et la crise économique a eu pour incidence de 
transformer profondément les comportements des consommateurs européens. Selon 
certaines analyses, les délocalisations ont largement été entretenues par l’évolution du 
mode de consommation des ménage : les consommateurs se montrant de moins en 
moins sensibles à l’origine de leurs biens de consommations, favorisant la logique du 
moindre prix. Parallèlement, l’hyperconcurrence a eu pour effet de banaliser le hard-
discount dans toutes les sphères de la société (Arthuis, 2005, p.41). 
 
Par ailleurs, les années 1980-1990 sont caractérisées par une importante concentration 
de la distribution. Le rapport de force entre distributeurs et industriels ne tarde pas à 
s’inverser : face à une offre et un panel de fournisseurs qui ne cesse d’augmenter, les 
distributeurs sont désormais en mesure d’imposer leurs critères. Ils se dirigent vers les 
sites de production les plus rentables, soit ceux « où la législation sociale, fiscale ou 
environnementale est la moins coûteuse et où la main-d’oeuvre est la plus aisément 
exploitable » (Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.8) 

A partir des années 2000, le recours à la sous-traitance et au sourcing  se sont 6

finalement généralisés et la filière de l’habillement-textile s’est graduellement 
reconstituée à l’étranger (Messaoudi, 2011, p.139-141). Les industriels européens ont 
ainsi abandonné la quasi-totalité de leurs activités de production, entraînant une 
destruction massive des entreprises et de l’emploi dans le secteur, au profit des 
importations (Ammar & Roux, 2009, p.104). 

Malgré l’intensification des délocalisations, l’Europe s’est maintenue à la place de 
premier fabricant et de premier exportateur de textile-habillement jusqu’en 2010. C’est 
à la suite de  « l’abandon progressif de l’AMF, de la crise financière de 2008 et de la 
hausse du coût du travail, des matières premières et des transports » que l’industrie 
européenne a perdu sa position de leader dans le secteur (OIT, 2014a, p.12). L’évolution 
des de la régulation internationale des importations textiles a eu des effets conséquents 
sur l’organisation mondiale de l’industrie. De 1974 à 1995 l’Arrangement multifibres 
(AMF) régissait l’imposition de restrictions quantitatives dès lors que « des poussées 
soudaines des importations portaient, ou menaçaient de porter un préjudice grave à la 
branche de production du pays importateur » (OMC, s.d). En 1995, l'Accord de l'OMC 
sur les textiles et les vêtements (ATV) le remplace, dans le cadre d'un processus 
transitoire visant la suppression desdites restrictions, ce, conformément aux règles 
fondamentales du General Agreement on Tariffs and Trade (GATT). Les sorties 
effectives de l’AMF, puis de l’ATV en 2005, ont largement contribué à accentuer la 

 Le sourcing international consistant en « l’achat de produits semis-finis ou finis pour son 6

marché propre » (Messaoudi, 2011, p.140)
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concurrence mondiale (OIT, 2014a, p.14) et induit une pression encore plus accrue sur 
les salaires.  

La sous-traitance est la forme de délocalisation la plus répandue dans le secteur de 
l’habillement (Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.4). La sous-traitance permet aux 
entreprises donneurs d’ordre de confier leur production - partiellement ou dans leur 
entièreté - à une autre, tout en jouissant d’une plus grande flexibilité ainsi qu’une prise 
de risque limitée. De par leur position généralement dominante, les donneurs d’ordres 
ont la capacité de transférer leurs contraintes et risques aux sous-traitants, en se 
dégageant de leur responsabilité d’employeur. En favorisant la sous-traitance 
internationale, les donneurs d’ordre jouissent d'une importante flexibilité en terme de 
choix de fournisseurs et dans un contexte de concurrence accrue, les fournisseurs ne 
disposent aujourd’hui plus d’aucun pouvoir de contrôle face aux grandes marques 
distributrices. 
 
A l’échelle mondiale, cette organisation de la production n’est pas sans effet sur les 
conditions de travail des employés de fin de chaîne : ils sont nombreux à souffrir de 
précarité socio-économique et bénéficient généralement de régime de protection 
moindre. Selon certains auteurs, la sous-traitance peut être perçue comme une forme de 
contournement du Code du Travail (Rousseau et Ruffier, 2016, p.87-88). 

Le secteur du textile-habillement est caractérisé par l’interdépendance de diverses 
activités : les activités de production de produits intermédiaires (fil, tissus, ect) ainsi que 
les activités de confection. Alors que ces activités sont «  généralement intensives en 
capital physique et humain » (Ammar & Roux, 2009, p.101), la réduction des coûts liés 
aux salaires apparaît pour la plupart des entreprises comme une solution évidente afin 
de se maintenir compétitif.  

Si pour de nombreuses institutions internationales la mondialisation était perçue comme 
permettant « un resserrement des écarts de salaires entre les pays à revenus élevés et les 
pays à faibles revenus » (OIT, 1996), dans le faits, « le développement de la sous-
traitance contribue à renforcer la dichotomie entre les salariés ‘du centre’ et ceux de la 
‘périphérie’ » (Rousseau et Ruffier, 2016, p.86). De par la libéralisation des échanges et 
l’accroissement de la concurrence, les prix de vente des fournisseurs de vêtements ont 
largement diminué. Si les prix ont, en moyenne, diminué de 30% en Chine, ils ont, au 
Bangladesh, diminué de 40% au milieu de l’année 2000. Depuis lors, le prix moyen des 
vêtements importés descend presque chaque année (OIT, 2014a, p.9). Finalement, le 
recours à la sous-traitance internationale implique que les localisations des unités de 
production varient en fonction de l’évolution des coûts comparatifs, dès lors, « cette 
stratégie fragilise toute perspective de développement à long terme de la production et 
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de l'emploi dans les entreprises des pays en développement » (Crabbé, De Schutter et 
Al., 1998, p.16).  

Par ailleurs, une des caractéristiques de la mondialisation des marchés industriels 
renvoie au développement de Zones Franches d’Exportation (ZFE). Ces zones sont 
définies par l’OIT comme des «  zones industrielles disposant d!avantages spéciaux qui 
ont été créées pour attirer les investisseurs étrangers et dans lesquelles des produits 
importés subissent une transformation avant d’être (ré)-exportés » (BIT, 2003a, p.1-2). 
Alors que les ZFE prolifèrent à travers le monde, faisant partie intégrante des stratégies 
industrielles de nombreux pays, le « travail décent [y] fait gravement défaut» et les 
travailleurs y sont généralement privés du droit d’organisation. Ainsi, pour de nombreux 
syndicats, « [les ZFE] sont le symptôme de ‘la course vers le bas’ de l’économie 
mondiale » (OIT, 2014b, p.III-IV).  
 
Finalement, La délocalisation de l’industrie textile s’est accompagné en parallèle d’un 
« déplacement de la production du secteur formel vers le secteur informel », entraînant 
également des répercussions négatives en terme de salaires et de conditions de travail 
(OIT, 1996). En effet, tant la nécessité d’une flexibilité accrue dans la production que 
les pressions exercées sur les coûts de main d’oeuvre ont participé à l’informalisation de 
l’industrie textile. Dans une optique de réduction des coûts de production, la diminution 
du nombre d’emplois formels prime, tout comme le recours à la sous-traitance (OIT, 
2014a, p.18). 

Actuellement, les chaînes d’approvisionnement mondiales s’appuient principalement 
sur une main d’oeuvre « cachée », ce, grâce à l’externalisation de la production. En 
moyenne, il est estimé que seulement 6% des travailleurs·euses de ces chaînes 
bénéficient d'une relation de travail directe (CSI, cité par BHRRC, 2021, p.20). Le 
modèle de la chaîne d’approvisionnement mondial facilite en ce sens les diverses 
formes d’exploitation, du fait que les marques puissent facilement se soustraire de leurs 
responsabilités. 

La Clean Clothes Campaign a développé une campagne intitulée Fashion Checker afin 
de mettre en lumière l’extrême précarité des travailleurs·euses textiles. Selon leurs 
statistiques, 93% des marques (interrogées) n’ont pas été en mesure de prouver qu’elles 
payaient un salaire vital à leurs travailleurs·euses. La notion de salaire vital renvoie à un 
salaire permettant aux travailleurs·euses de subvenir à leurs besoins fondamentaux mais 
également à ceux de leur famille, ce, en terme d’accès à la nourriture, de logement, de 
soins de santé, d’éducation, de transport, de vêtements et d’épargne. La notion de salaire 
vital a notamment été développée face au constat que dans certains pays, le salaire 
minimum légal - s’il existe - se situe parfois largement en deçà des revenus nécessaires 
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à la couverture des besoins vitaux (Fashion Checker, sd). Alors que dans de nombreux 
pays d’Asie, dont le Bangladesh, l’industrie textile représente un secteur stratégique 
pour les exportations, les salaires y figurent parmi les plus bas au niveau sectoriel. 
Finalement, pour les travailleurs·euses de bas de chaîne, c'est « la logique de 
l’exploitation qui domine » (Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.19) 

Alors que les travailleurs·euses des pays « en voie de développement » font déjà état de 
salaires dérisoires, les pratiques d’achat des marques auprès de leurs fournisseurs 
contribuent à exercer une pression à la baisse sur ces derniers. En effet, les marques 
n’hésitent pas à négocier toujours davantage leurs prix auprès de leurs fournisseurs, en 
demandant régulièrement des rabais, des temps de livraison de plus en plus irréalistes, 
etc Elles n’hésitent pas à apporter des modifications de dernière minute et vont parfois 
jusqu’à imposer des sanctions particulièrement injustes en cas de non respect des 
consignes (BHRRC, 2021, p.23), en profitant de la compétitivité accrue entre les 
fournisseurs, induite par le marché globalisé. En faisant pression sur les prix de ces 
derniers, elles les contraignent finalement en un sens à rémunérer leurs travailleurs avec 
salaires indécents. Ces dernières années, alors que le salaire minimum légal de ce 
secteur a parfois été revu à la hausse, ce, en réponse aux mobilisations d’acteurs·rices 
de la société civile, la majorité des marques n’ont jamais contribué à ces avancées, en 
continuant à maintenir une pression constante sur les prix de leurs commandes.  
 

Dès les années 1970, de nombreuses critiques ont commencé à viser les multinationales 
« en raison de leur attitude néo-colonialiste dans les pays en voie de développement » 
(Dorssemont, 2008, p.56). L!audit social, a été développé dans ces années et vise 
notamment à évaluer la conformité des pratiques RH des entreprises. Il peut être réalisé 
par les marques elles-mêmes ou des cabinets d!audits privés. Néanmoins, l’audit social a 
très rapidement démontré son incapacité à recenser les abus et à améliorer les conditions 
des travailleurs·euses de bas de chaîne de production. Selon la Clean Clothes 
Campaign, « l!audit social ne fait que protéger l!image et la réputation des marques et 
de leurs modèles économiques, tout en faisant obstacle à des modèles plus efficaces, qui 
inclurait une transparence obligatoire et des engagements contraignants en matière de 
remédiation » (BHRRC, 2021, p.21) 

Dans les années 2000, la notion de Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) a fait 
son apparition; elle peut être définie comme « un concept en vertu duquel les 
entreprises décident de leur propre initiative de contribuer à améliorer la société et à 
rendre plus propre l!environnement [visant] l’intégration volontaire par les entreprises 
de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs 
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relations avec les parties prenantes » (Commission des communautés européennes, 
2001, p.7), les parties prenantes étant définies comme « tout groupe ou individu qui peut 
affecter ou être affecté par la réalisation des objectifs de l!entreprise » (Jazottes, 2019, 
p.78). Alors que la perceptive induite par la RSE invite les donneurs d’ordre à « veiller à 
ce que l’activité du sous-traitant ne soit pas contraire aux exigences » (Jazottes, 2019, 
p.79) de cette dernière, en allant de fait au-delà des obligations juridiques applicables, 
en visant par exemple à combler les lacunes du manque de protection des salarié·es des 
réseaux de sous-traitance, elle n’est, dans les faits, que peu effective. Les discours sur la 
RSE revêtent souvent un caractère unilatéral, ne faisant pas intervenir les autres parties 
prenantes et peuvent être perçus comme un moyen d’améliorer les relations publiques. 
D’autre part, il apparait indispensable qu’un droit du travail fort et un cadre juridique 
contraignant viennent corroborer la RSE (Dorssemont, 2008, p.82). Finalement, pour 
que les codes de conduites permettent un meilleur respect des droits des 
travailleurs·euses, il apparait indispensable qu'ils prévoient des critères pertinents et 
applicables ainsi que des modalités de suivi et d’évaluation fiables transparentes 
(Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.49). Par ailleurs, les capacités (financières, 
matérielles, etc) des fournisseurs à pouvoir respecter ces critères sont aussi à 
questionner. 

Plus récemment, dans le cadre du Green Deal, mais également dans le contexte 
pandémique, le commissaire européen à la justice, Didier Reynders s’est notamment 
engagé à porter au Parlement européen un projet de loi visant la responsabilisation des 
entreprises implantées sur le marché européen. Le « devoir de diligence », qui désigne 
« le processus permettant à une entreprise d’identifier, prévenir, combattre et pallier les 
impacts sur les droits humains et l’environnement dans ses propres opérations et dans 
ses chaînes d’approvisionnement » (HRW, 2021), se doit d’être inclus dans des 
réglementations solides pour être effectif. Ainsi, le commissaire Reynders souhaite faire 
adopter une loi qui rendrait obligatoire le devoir de diligence pour les entreprises 
opérant dans l’UE . 7

 Le 10 mars 2021, le rapport d’initiative législative a été adopté par 504 voix pour, 79 contre et 7

112 abstentions. La commission européenne présentera sa proposition législative relative dans le 
courant de l’année 2021. Le texte a été qualifié d’ambitieux, du fait qu’ « aucun amendement 
sur des sujets majeurs comme la responsabilité civile ou le périmètre de la supply chain n'ait été 
adopté » (Aubry, cité par Héraud, 2021) 
 
Parlement Européen. (2021). Les entreprises ne pourront plus causer de préjudice aux citoyens 
et à la planète en toute impunité. Communiqué de presse. En ligne : https://
www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20210304IPR99216/les-entreprises-ne-pourront-
plus-causer-de-tort-aux-citoyens-et-a-la-planete
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 L’essor du marché de la fast fashion  

Jusque dans les années 1980-1990, « les cycles de production étaient prévisibles, la 
base de fournisseurs était généralement régionale et assez stable et on dénombrait deux 
collections saisonnières [par an] » (OIT, 2014a, 1). C’est ainsi à partir des années 1990, 
mais surtout à partir des années 2000, que la fast fashion a fait son apparition, au travers 
d’enseignes telles que Zara, H&M, etc. 

La fast fashion est une stratégie industrielle et de marketing visant à dépasser la logique 
des saisons en proposant un renouvellement quasi permanent de l’offre en vêtements, 
ce, à des prix bas / accessibles. Cette stratégie se base ainsi sur une logique de rapidité 
et de flexibilité des flux d’approvisionnements (Ammar & Roux, 2009, p.105). A la 
place des deux ou quatre collections que l’on pouvait auparavant trouver dans les 
magasins, certaines entreprises telles que Zara ou H&M proposent désormais entre 12 et 
16 collections par an, voire davantage.  

La fast fashion peut être définie comme « la capacité à suivre rapidement les tendances 
de la mode et d’identifier des nouveaux designs populaires à travers une proximité 
journalière du marché de la mode » (Doeringer & Crean, cité par Aggour & Abou El 
Hassan, 2018, p.3) 
 
Selon certaines analyses l’apparition de la fast fashion fait notamment réponse au 
constat de l’intention des consommateurs de retarder leurs achats jusqu’aux périodes de 
soldes. Face à des baisses de ventes durant le reste de l’année, provoquant la réduction 
des marges des commerçants et des marques, le modèle de la fast fashion s’est 
rapidement développé (Aggour & Abou El Hassan, 2018, p.2). 
 
La logique sous-jacente à ce modèle est d’offrir aux consommateurs un accès rapide et 
peu coûteux aux dernières tendances. En proposant à ces derniers de nouvelles 
collections le plus souvent possible, les marques entendent stimuler la demande et 
inciter les consommateurs à acheter toujours davantage. Alors que les pratiques des 
chaînes de vêtements, des magazines, ou encore plus récemment des influenceurs·euses 
induisent de fortes et rapides transformations de goûts chez les consommateurs, les 
prévisions concernant la demande deviennent, quant à elles, de plus en plus complexes à 
établir, causant parfois d’énormes surplus dans les productions.  
 
Les articles tendance, qualifiés d’ « innovateurs » selon la typologie de Fisher (1997) 
ont généralement un cycle de vie court : les collections sont de plus en plus nombreuses 
et les chances de pouvoir trouver les articles durant la période des soldes diminuent. 
D’autres tactiques sont également déployées pour induire les consommateurs à acheter 
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plus rapidement : de nombreux magasins s’approvisionnent par exemple en quantité 
réduite afin de créer un sentiment de pénurie (Aggour & Abou El Hassan, 2018, p.6).  

Le modèle de la fast fashion et l'importante concurrence régnant sur le secteur de la 
mode impliquent que la grande majorité des marques sous-traitent aujourd'hui leur 
production à des fabricants des pays « en développement ». Les salaires et temps de 
travail ayant une incidence directe sur leur compétitivité, les grandes marques n’hésitent 
pas à profiter des réglementations laxistes voire inexistantes de nombreux pays « en 
développement ». 

II.  Etre une femme au Bangladesh 

La société bangladaise peut être qualifiée de patriarcale, patrilinéaire et patrilocale 
(Nazneen, 2017). Les hommes y contrôlent traditionnellement « le travail, la sexualité 
et la mobilité des femmes en dehors du ménage », tandis que la place et le rôle des 
femmes se limitent à la sphère privée, soit les tâches ménagères, l’éducation des enfants 
et le care aux membres de la famille élargie (Nazneen, 2017, p.2). L’idéologie de la 
dépendance féminine et de la tutelle masculine y sont promues par « la ségrégation des 
sexes dans le public » ainsi qu’ « une division du travail rigide entre les sexes » 
(Kabeer, 1994, cité par Nazneen, 2017, p.2). 

Bien que la Constitution de 1971 établisse l’égalité formelle entre hommes et femmes, 
la vie personnelle des femmes reste dictée par les juridictions religieuses de leur groupe 
d’appartenance. Ainsi, si la Constitution bangladaise garantit une participation et des 
droits égaux aux femmes dans la sphère publique, la sphère privée est, quant à elle, 
régie par différents codes du statut personnel. Les lois relatives au statut des personnes, 
qui régissent le mariage, la séparation et le divorce sont particulièrement 
discriminatoires. En effet, de nombreuses épouses restent prisonnières de mariages 
violents par crainte de tomber dans la pauvreté en cas de divorce. Le code musulman du 
statut personnel au Bangladesh implique que les femmes n’aient droit à une pension que 
durant les 90 premiers jours suivant la notification de divorce tandis que l’égalité de 
droits sur les biens matrimoniaux est inexistante. Dans le code hindoue du statut 
personnel,  les femmes peuvent demander la séparation judiciaire mais le divorce n’est 
pas reconnu. En ce sens, les inégalités de genre sont profondément ancrées dans les 
différents codes religieux législatifs du Bangladesh (HRW, 2012). 

Bien que le mariage des enfants y soit interdit depuis 1929  (UNICEF, 2020a, p.3), 
51.4% des femmes de la tranche 20-24 ans y ont été mariées avant leur 18 ans, dont 
15.5% avant leur 15 ans (MICS, 2019, cité par UN Women, 2020a, p.17). Le mariage 
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des mineures touchent davantage les jeunes filles des ménages pauvres, résidant en 
zones rurales. La plupart du temps, ces dernières emménagent avec leurs conjoints et 
beaux-parents, ce qui tend à limiter leur capacité de libre arbitre (Nazneen, 2017, p.2). 
Par ailleurs, elles ont quatre fois plus de chance que les filles non mariées de ne pas être 
scolarisées (UNICEF, 2020a, p.3) et sont particulièrement vulnérables quant aux 
violence conjugales. En effet, environ 43% des filles mariées âgées de 15 à 19 ans 
déclarent avoir été victimes de violences physiques et/ou sexuelles au cours de leur vie 
(BBS, 2015, cité par UN Women, 2020a, p.17). Le Bangladesh a la plus forte 
prévalence de mariages d'enfants en Asie du Sud et fait partie des dix pays du monde 
ayant les taux les plus élevés. Néanmoins, ces pratiques tendent à diminuer en 
comparaison des générations précédentes, notamment au sein des groupes sociaux ayant 
des revenus plus élevés (UNICEF, 2020a, p.3). Le taux de natalité chez les adolescentes 
figure également parmi les plus élevés d’Asie du Sud, en effet, 83% des femmes y ont 
eu un enfant avant leur 18 ans (MICS, 2019, cité par UN Women, 2020a, p.17) 

2.1 Education  

Même si la parité entre les sexes a été atteinte dans les enseignements primaires et 
secondaires, grâce à diverses politiques telles que la gratuité des frais de scolarité et la 
mise en place d’allocations, les jeunes filles présentent des taux d’abandon et de 
redoublement plus élevés que les garçons. Ces tendances peuvent être attribuées aux 
phénomènes de mariage des enfants, de grossesses précoce et des craintes 
d’harcèlement sexuel (UN Women, 2020, p.9).  

 2.2 Représentation des femmes et participation politique  

La division sexuelle du travail particulièrement importante au Bangladesh, réservant le 
travail domestique aux femmes du foyer, tout comme la ségrégation sexuelle de 
l’espace public, le manque de ressources financières et sociales ainsi que la résistance 
des hommes, limitent leur temps et capacité à participer à la vie politique (Akter & 
Nazneen, 2013, p.81-85). 

Un aspect assez paradoxal de la représentativité des femmes en politique renvoie à la 
présence de deux femmes à la tête du pays depuis des décennies. La Présidente de la 
Ligue Awami (Awami League), Sheikh Hasina, est la fille du défunt fondateur de l’AL, 
Sheikh Mujibur Rahman (1920-1975), tandis que la Présidente du Parti Nationaliste du 
Bangladesh (Bangladesh Nationaliste Party), Khaleda Zia, est la veuve du défunt 
fondateur du BNP, Ziaur Rahman (1936-1980). Elles ont toutes deux pris le leadership 
de leur parti suite à l’assassinat respectif de leur père et époux et ont dirigé les deux 
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principaux partis politiques centristes du pays depuis 3 décennies, en occupant 
alternativement les postes de Premier Ministre et de Chef de l’opposition depuis 1991.  

Malgré que les deux partis principaux du pays soient dirigés par des femmes, la 
participation globale de ces dernières à la politique et aux processus électoraux et 
décisionnels restent très faible (Akter & Nazneen, 2013, p.80). L’ascension des femmes 
à des postes de pouvoir résulte principalement de dynamique politique dynastique; la 
famille représentant une « arène importante où les représentantes des femmes 
acquièrent des compétences en négociation politique et développent des réseaux 
informels ». Paradoxalement, alors même que la résistance des familles est identifiée 
comme un facteur clé limitant la participation des femmes à la politique, au niveau 
national, la plupart d’entre elles y sont entrées par l’intermédiaire de leur famille (Akter 
& Nazneen, 2013, p.84-85). 
 
Le Parlement du Bangladesh est monocaréral et est composé de 350 sièges. 300 de ces 
membres représentent les 300 circonscriptions territoriales du pays et sont élus par 
suffrage universel direct pour une durée de cinq ans. Les 50 sièges restants sont réservés 
aux femmes, qui seront, quant à elles, nommées par leurs propre partis (http://
www.parliament.gov.bd/#). Le Bangladesh a instauré un quota électoral en 1984, après 
avoir ratifié la Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination Against 
Women. L’instauration du quota électoral est qualifié de temporary special measures 
(TSMs) et a vocation a disparaître dès lors qu’une représentation effective des femmes 
puisse être garantie sans son application (IFES, 2020).  
 
C’est à partir des élections parlementaires de 2008, que des femmes furent pour la 
première fois élues par suffrage direct à des sièges qui ne leur étaient pas réservés. Alors 
que le pourcentage de sièges réservés aux femmes est de 14%, il a atteint 21% suite aux 
élections de 2018 (IFES, 2020).  

Malgré une hausse du nombre de femmes au Parlement, la représentativité de ces 
dernières pose encore aujourd’hui question, alors que le processus de nomination aux 
sièges réservés décourage les femmes en poste d’exprimer leur position face à leur 
propre parti, du fait d’une certaine redevabilité. De nombreuses demandes - émanant 
d’une partie de la société civile, des femmes actives en politique et de nombre 
d’organismes nationaux et internationaux - enjoignent au gouvernement d’instaurer des 
élections directes pour les sièges réservés aux femmes. Néanmoins, aucun des 
principaux partis actuels ne soutient cette idée du fait que ces sièges soient souvent 
utilisés comme leviers à la conclusion d’accords (Akter & Nazneen, 2013, p.80).  
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Aux niveaux locaux, la participation des femmes à la politique reste extrêmement faible 
: la proportion de femmes présidant les Union Parishads (soit les plus petites unités 
administratives et locales rurales du Bangladesh) et Upazila Parishads (soit des sous-
unités de district) est respectivement de 0.7% et 1.4% (UN Women, 2020a, p.23).  

Alors que la plupart des partis du pays se sont appropriés les discours sur 
l’autonomisation - empowerment - des femmes, ces mêmes discours revêtent une 
importance moindre au sein de la politique dite mainstream. Les femmes continuent 
ainsi, malgré la démocratisation du régime, d’être sous-représentées dans les organes 
décisionnels, tout en restant souvent cantonnées à des rôles leur étant traditionnellement 
associés (éducation, care,..) (Akter & Nazneen, 2013, p.82-83). 

 2.3 Participation des femmes au marché du travail  

Au Bangladesh, la participation des femmes au marché de l’emploi est particulièrement 
faible, avec un taux oscillant entre 30%, selon l’OIT et 36%, selon le Bangladesh 
Bureau of Statistics (Ambassade de France au Bangladesh, 2020). Ce taux a connu une 
importante progression, alors qu’il n’atteignait environ que 17-21% en 1995-96 
(Ambassade de France au Bangladesh, 2020). Malgré cette amélioration, les femmes 
restent surreprésentées dans les emploi faiblement rémunérés, à temps partiel et 
informels. En effet, malgré une augmentation substantielle de la part des femmes sur le 
marché du travail au cours des dernières années, la majorité d’entre elles continuent de 
travailler dans les exploitations familiales, le travail à domicile et le secteur informel. 
Ce dernier engloberait 91.8% de l’emploi total féminin bangladais (UN Women, 2020a, 
p.6). Dès lors, elles se retrouvent davantage confrontées à des vulnérabilités spécifiques, 
notamment en terme de sécurité financière et d’accès à la sécurité sociale (Nazneen, 
2017, p.3). 
 
Alors qu’auparavant leur taux de participation était davantage élevé en zone urbaine, la 
tendance s’est inversée et c’est aujourd’hui en zone rurale qu'il est le plus élevé. Si la 
progression du taux de participation des femmes au marché du travail s’explique en 
partie par la forte croissance du secteur du textile-habillement, il découle également de  
« l’augmentation des opportunités non-agricoles dans les zones rurales (petit 
entreprenariat) facilitées par la montée des programmes de micro-crédit portés par 
certaines ONG » (Ambassade de France au Bangladesh, 2020). 

Comme évoqué ci-dessus, la féminisation de l’emploi est particulièrement hétérogène 
au Bangladesh : le seul secteur où la parité semble atteinte est celui du travail agricole. 
Dans les secteurs de la vente et des services, elles ne sont qu’une femme pour dix 
hommes (Ambassade de France au Bangladesh, 2020). 
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L’amplification de la participation des femmes au marché du travail semble à même de 
se poursuivre dans les années à venir. Alors qu’elles sont de plus en plus nombreuses à 
accéder à l’éducation et à effectuer un travail rémunéré, la perception du travail des 
femmes se transforme dans certains pans de la société. Par ailleurs, le Bangladesh 
connait aujourd’hui une féminisation importante, les femmes y étant de plus en plus 
nombreuses. L’ONU estime qu’à la naissance du pays en 1971, on comptait 107 
hommes pour 100 femmes, mais ce ratio est tombé à 102 aujourd’hui. Le pays 
comptabiliserait ainsi aujourd’hui 82 millions de femmes, sur un total de 165 millions 
d’habitants. A l’image de l’ensemble de la population, les femmes y sont jeunes : ainsi, 
près de 54% d’entre elles auraient moins de 30 ans (Ambassade de France au 
Bangladesh, 2020), cela renvoyant à une disponibilité de main d'oeuvre conséquente. 

 2.4  Violence à l’encontre des femmes  

Le Bangladesh fait état d’un niveau élevé de violences à l’encontre des femmes, que ce 
soit au sein du foyer ou de la sphère publique. En effet, deux formes de violence à 
l’encontre des femmes peuvent y être distinguées; « une forme traditionnelle exercée au 
sein du foyer ou de la sphère privée et une forme plus publique et moderne, souvent liée 
à un état de transition là où elle se produit, à des phénomènes de déplacement ou à la 
mondialisation » (Khan, 2005, p.238).  

Les normes sociales en vigueur édictent les violences conjugales et domestiques comme 
relevant exclusivement des affaires privées. De fait, il reste très difficile pour les 
femmes de porter ces accusations en public, elles seraient d’ailleurs 25,4% à estimer 
que les violences des hommes à l’encontre de leur partenaire puissent être justifiées 
(MICS, 2019, cité par UN Women, 2020a, p.18). Finalement, les violences domestiques 
et conjugales font l’objet d’un véritable manque de visibilité et il reste difficile 
d’estimer leur envergure.  

Par ailleurs, la présence de plus en plus accrue des femmes dans la sphère publique a 
malheureusement eu pour incidence d’accentuer le harcèlement sexuel dans les lieux 
publiques et lieux de travail (Nazneen, 2017, p. 4), « déplaçant » en quelque sorte la 
violence de la sphère privée à la sphère publique (Khan, 2005). Dans cette perspective, 
le développement économique du pays a pu avoir pour effet de « plonger les femmes 
dans de nouveaux contextes de violence » (Khan, 2005, p.238). 
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III.  Les impacts de la délocalisation de l’industrie de l’habillement au 
Bangladesh 
 
 3.1 Brève présentation du Bangladesh 
  
La République Populaire du Bangladesh est un pays d’Asie du Sud, situé au nord du 
golfe du Bengale et pratiquement enclavé dans l’Inde. En 2019, sa population était 
estimée à 163 046 161 habitants (Banque Mondiale, 2020a), en faisant l’un des pays les 
plus densément peuplés au monde. Sa capitale est Dacca et sa langue officielle le 
Bengali.  

L’Indépendance du Bangladesh, et les massacres y étant liés, continuent de hanter le 
climat politique du pays. La Guerre d’Indépendance du Bangladesh contre le Pakistan, 
qui fut particulièrement sanglante, entraîna la fuite de millions de bengali vers l’Inde, le 
décès d’un nombre difficilement estimable de personnes, tout en entraînant 70 % 
(Banque Mondiale, 2016) de la population du nouveau pays dans le pauvreté. 
 
Après avoir accédé à l’Indépendance en 1971, la République Populaire du Bangladesh 
est devenue une démocratie parlementaire. Le Chef actuel de l’Etat est Abdul Hamid, il 
a été réélu le 7 février 2018 pour un second mandat de cinq ans. Sheikh Hasina y est, 
quant à elle, Première Ministre depuis 2009. Deux partis se partagent principalement le 
pouvoir, ce, en alternance depuis l’Indépendance, à savoir la Ligue Awami (AL) et le 
Parti Nationaliste du Bangladesh (BNP). L’Islam y est la religion d’Etat et un peu moins 
de 90% de la population est musulmane, à majorité sunnite.  

Figure 1 - Principaux indicateurs du Bangladesh 

Population 163046161 (2019)

Superficie 147 570 km²

Densité 1239,579 personnes / km² (2018)

Taux de fécondité 2,06 enfants / femme (2017)

Taux d’alphabétisation (15 ans et plus)  74,684 % (2019)

Durée moyenne de scolarisation, filles* 5,3 années (2018)

Durée moyenne de scolarisation, garçons*  6,8 années (2018)

Indice d’inégalité de genre (IGG*)  0,536 (2018)

Indice de développement humain (IDH*) 0,614 (2018)

Indice de Gini 32,4 (2016)

PIB 302 571 Milliard  (US$  - 2019)
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Source : Banque Mondiale, consulté en novembre 2020, en ligne : https://donnees.banquemondiale.org/
pays/bangladesh  * United Nations Development Programme. Human Development Reports. Consulté en 

novembre 2020. En ligne : http://hdr.undp.org/en/countries/profiles/BGD 

Les obstacles au « développement » souvent cités au début des années 2000 renvoient 
au caractère structurel de la pauvreté, à l’instabilité politique, l’absence de continuité 
dans la gestion des affaires publiques, la répartition inégale des biens de production, 
d’importantes inégalités de revenus, la généralisation du sous-emploi, l’instabilité du 
système social, etc (OCDE, 2002, p. 142). Nombre de ces problématiques y sont, 
aujourd’hui encore, d’actualité. Par ailleurs, l’exposition aux cyclones et inondations, 
qui frappent le pays pratiquement chaque année, les sécheresses, les famines, les 
tremblements de terre, etc en font l’un des pays les plus vulnérables face au changement 
climatique. Finalement, on y observe depuis quelques années une percée de l’islamisme 
radical. 

Alors même que le Bangladesh avait réalisé d’importants progrès en termes de lutte 
contre la pauvreté et de développement économique, au début des années 2000, il était 
encore considéré comme l’un des pays les plus pauvres au monde. En effet, les 
indicateurs lui concédaient tous les traits de la pauvreté : plus de 50% d’analphabétisme, 
taux de fécondité et de mortalité infantile élevés, taux de malnutrition parmi les plus 
élevés au monde,… La pauvreté y était généralisée, touchant au moins la moitié de la 
population (OCDE, 2002, p.141) 

C’est dans les années 1980-1990 que l’économie du Bangladesh connait une importante 
réforme, avec une ouverture au commerce extérieur et une mise en orientation vers le 
marché. Le pays s’est ainsi ouvert aux investissements étrangers et à la privatisation, 
tout en déréglementant ses marchés, établissant des congés fiscaux (tax holiday) et 

Taux de croissance annuel du PIB 8,2 % (2019)

PIB / habitant 1955,74 (US$  - 2019)   
/  

155936,367 (Taka - 2019)

Ratio de la population pauvre en fonction 
du seuil de pauvreté national 24,3% (2016)

% de la population en situation d’emploi 40,77 (2020)

% de la population féminine en situation 
d’emploi 32,98 (2020) 

	 	 

25

https://donnees.banquemondiale.org/pays/bangladesh
https://donnees.banquemondiale.org/pays/bangladesh


créant huit Zones Franches d’Exportation (ZFE)  à travers le pays (Blanch & Amirul, 8

2013, p.12). .Mais c’est surtout à partir de l’accord conclu avec l’Union Européenne que 
le croissance économique du pays connaitra une véritable envolée (OCDE, 2002, 
p.141). Les principaux partenaires du pays au niveau de l’exportation sont l’Union 
Européenne et les Etats-Unis [voir Annexe 6]. Le Bangladesh bénéficie notamment 
d’une réglementation simplifiée pour exporter sa production vers l’Union Européenne 
en tant que PMA. Il bénéficie ainsi du régime « TSA » ou « Tout Sauf les Armes », soit 
le « régime commercial le plus favorable du système de préférences généralisées de 
l’Union » (Soutullo, 2019, p.5). Entrée en vigueur en 2001, l’initiative TSA vise ainsi à 
supprimer les barrières douanières de l’UE pour les biens en provenance des PMA. 

Cette croissance économique a été alimentée par l’expansion du secteur privé (Daziano, 
2014, p.52), notamment au travers du développement du secteur manufacturier, tout en 
s’appuyant sur l’abondance de main d’œuvre à faible coût (OMC, 2019a, p.17) . 9

L’économie s’est ainsi diversifiée passant d'une économie agraire à une économie 
davantage manufacturière. Aujourd’hui, les principaux secteurs économiques du pays 
sont l’agriculture ( riz, le thé, le jute, le blé, la canne à sucre, le tabac, les épices et les 
fruits), l’industrie (textile, papier, cuir, engrais, métaux et produits pharmaceutiques) et 
finalement les services [voir figure 2]. L’industrie textile est la première industrie du 
pays, représentant plus de 80% des exportations nationales (AD’OCC, 2020).  

Figure 2 - Répartition de l'activité économique par secteur en terme d’emploi et de 
la valeur ajoutée au PIB (2019)

 
Source : Banque Mondiale via AD’OCC 

Agriculture Industrie Services 

Emploi par secteur (% de l!emploi 
total) 

37,7 21,6 40,6

Valeur ajoutée (en % du PIB) 12,7 29,6 52,8

Valeur ajoutée (croissance annuelle en 
%)

3,9 12,7 6,8

 Les Zones Franches d’Exportation (ZFE) sont « des enclaves territoriales et/ou économiques 8

au sein desquelles les firmes bénéficient de congés fiscaux et de réglementations souples ».   
Les EPZ argumentent que ces dernières « attirent les investissements étrangers, créent de 
l’emploi et boostent l’export », néanmoins, dans les faits, les FZE attirent principalement les 
firmes du fait qu’elles « les exemptent de nombre de réglementations, qu’elles soient financières 
ou qu’elles concernent les droits du travail » (Blanch & Amirul, 2013, p.12)

 Mais également grâce à l’importance des flux de rente migratoire 9
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Si le Bangladesh fait partie des PMA, il présentait jusqu’il y a peu un taux de croissance 
parmi les plus dynamiques au monde, avec une croissance du PIB évaluée à 8,153% en 
2019 (Banque Mondiale, 2020a). Le Bangladesh est, en effet, la cinquième économie à 
la croissance la plus rapide au monde (Parvez & Riaz, 2021). La forte croissance de son 
PIB au cours des dernières années lui a permis d’obtenir le statut de pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure en 2015 et a contribué à la réduction du taux de 
pauvreté, qui atteignait 21,8% en 2018 (OMC, 2019a, p.14) contre 31,5% en 2010 et 
48,9% en 2000 (Banque Mondiale, 2020a). Par ailleurs, de nombreux indicateurs 
sociaux ont connu des améliorations majeures au cours des dernières années : les 
indicateurs de santé et d’éducation se sont améliorés, la mortalité infantile a 
considérablement diminué, le pays a vu son espérance de vie augmenter de 10 ans en 25 
ans, 20 millions de bangladais sont sortis de la pauvreté en deux décennies, etc  Si le 
pays a connu des avancées socio-économiques notoires, il importe néanmoins de 
considérer ces données avec précaution : si le taux de pauvreté y a largement décru, des 
millions de bangladais·es vivent finalement juste au dessus du seuil de pauvreté. En 
2010, ils étaient ainsi 50 millions de personnes - soit 1/3 de la population  - à vivre 10
avec un revenu journalier se situant entre 1.25 et 2 $ (Quattri &Watkins, 2016, p.19). 
Comme dans de nombreux autres pays, le développement économique, notamment 
induit par l’industrialisation et l’intégration au marché globalisé, ne s’est pas 
accompagné d’une réduction substantielle des inégalités.  

La ville de Dacca illustre également l’important fossé qui sépare les différents pans de 
la société bangladaise. En 2011, la ville comptabilisait 8,906 millions d’habitants tandis 
que sa division comptabilisait alors 14,7 millions de personnes. En 2020, la croissance 
de ces populations les a fait respectivement atteindre 10,4 et 21 millions (World 
Population Review, s.d. & Worldometer, s.d.). Cette croissance rapide s’explique 
majoritairement du fait des migrations des zones rurales vers la mégapole. La pression 
démographique exercée sur Dacca a notamment résulté en l’émergence et au 
développement de nombreux bidonvilles dispersés aux abords et au sein de la ville. 
Leur concentration est particulièrement marquée « à proximité des zones 
manufacturières et industrielles, des points de transits portuaires, des marchés et des 
pôles d’activités du secteur informel » (Quattri &Watkins, 2016, p.28). 

Alors que la notion de bidonville n’est pas clairement définie au Bangladesh, la taille 
réelle de la population des bidonvilles de Dacca reste difficile à affirmer, les estimations 
différant parfois fortement les unes des autres. Le Centre for Urban Studies estimait le 
nombre de bidonvilles à plus de 4 000 en 2006, tandis qu’en fonction des résultats des 
diverses enquêtes de population, un tiers voire 60% des habitants de Dacca y résidaient 

 En 2010, la population du bangladesh était estimée à 147,7 millions d’individus (Banque 10

Mondiale, s.d.)
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(Cameron, 2009, cité par Quattri &Watkins, 2016, p.28). Les dernières données 
produites par le Bangladesh Bureau of Statistics (2015) estiment, quant à elles, que 
49.4% des ménages de la division de Dacca résident dans des bidonvilles (Quattri 
&Watkins, 2016, p.29). Au cours des 20 dernières années, le développement et 
l’expansion des bidonvilles au sein de Dacca Nord ont opéré en parallèle de l’expansion 
du secteur manufacturier, notamment celui de l’habillement. 
 
Si les chiffres concernant le peuplement des bidonvilles restent à clarifier, dans la 
continuité, les taux de pauvreté au sein des bidonvilles restent difficiles à estimer. Si un 
déclin national de la pauvreté opère depuis les année 2000, les niveaux de pauvreté de la 
ville ont, quant à eux, stagné sur la période 2005-2010 (Quattri &Watkins, 2016, p.28). 
Il importe de préciser que près de 80% des habitants de bidonvilles payent un loyer et 
alors que leur capacité à faire valoir leurs droits est limitée, l’extorsion par les 
propriétaires et les expulsions y sont largement répandues  (Islam et al., 2006, cité par 
Quattri &Watkins, 2016, p.30). 

 3.2 La filière du prêt-à-porter bangladaise  

Avant que la filière de l’habillement s’y développe de manière fulgurante, le 
Bangladesh alimentait sa demande interne en vêtements par un vaste réseau traditionnel 
de tailoring shops, soit de fabricants de vêtements sur mesure (Mahmud, 2010).  
 
En 1978, le businessman Noorul Quader, créateur de Desh Garments, signait un accord 
de coopération technique et commerciale pour la production et l’exportation de 
vêtements avec le groupe industriel sud-coréen Daewoo, alors actif dans de nombreux 
autres secteurs (bâtiments, armes, électro-ménager,…). En échange des investissements 
et de l’expertise de Daewoo, la filiale Desh s’engageait à verser un pourcentage sur 
l’ensemble de ses exportations, durant les cinq années de coopération prévue par 
l’accord. C’est ainsi que la plus grande usine moderne d’Asie (hors Corée) s’est 
développée à Chittagong, soit le premier port et la seconde plus grande ville du 
Bangladesh. L’usine « est entrée en service en 1980, employait plus de 600 travailleurs 
sur 6 lignes de production, offrait une capacité de production de 5 millions de pièces 
par an, ce, pour un investissement de 1,3 million de dollars » (Mahmud, 2010). Noorul 
Quader est ainsi devenu le pionnier du secteur de l’habillement bangladais orienté à 
100% vers l’exportation mais également le premier à diriger une usine de cette 
envergure au sein du pays. Très rapidement, les bénéfices engendrés dépassèrent toute 
attente. Seulement quelques années après le lancement de cette première usine 
d’envergure, de nombreux travailleurs de la firme, notamment ceux qui occupaient des 
positions managériales et qui avaient bénéficié de l’expertise de Daewoo au travers de 
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formations, ont décidé de commencer leur propre business en ouvrant, à leur tour, leurs 
propres usines (Mahmud, 2010). 

La délocalisation de l’industrie textile des pays européens vers des pays tels que le 
Bangladesh, lui a permis d’accélérer son rythme d’industrialisation et c’est réellement à 
partir des années 1980 que le pan de cette industrie, destiné à l’exportation, a connu un 
développement fulgurant. Dès 1982, la création du BGMEA, soit le Bangladesh 
Garment Manufacturers and Exporters Association, qui regroupe les propriétaires 
d’usines produisant pour l’exportation, indiquait l’expansion du secteur. Alors que le 
nombre d’usines destinées à la production de vêtements était estimé à une cinquantaine 
en 1980, le pays en comptabilisait plus de 3 000 en 1999 (Mahmud, 2010). 

Le développement rapide et important de ce secteur est également lié au statut de PMA 
du Bangladesh. Ce statut lui a permis de bénéficier d’une exclusion partielle des 
régulations induites par l’Accord Multifibres (AMF), soit d’un accès libre au marché 
européen et d’une capacité d’exportation plus accrue que ses pays voisins (Crabbé, De 
Schutter et Al., 1998, p.16). 

L’essor de l’industrie textile bangladaise découle également de la montée des coûts de 
production en Chine. En effet, en 2014, le salaire moyen bangladais par heure équivalait 
à seulement 30% de son homologue chinois (Daziano, 2014, p.52). Si de nombreuses 
grandes chaînes ont décidé de se fournir directement au Bangladesh, les entreprises 
chinoises ont parallèlement, elles aussi, commencé à s’y délocaliser. 

Dans de nombreux pays d’Asie, l’industrie textile, plus particulièrement de la fast 
fashion, représente un secteur stratégique d’exportations. Ce secteur est en effet 
considéré comme l’une des industries les plus importantes du Bangladesh et, comme 
évoqué précédemment, il représente plus de 80% des exportations nationales (84,21% 
pour l'année 2019 - BBS, 2019, p.IV) [voir annexe 7] .  

Depuis 2009, le Bangladesh est devenu le deuxième pays exportateur d’habillement 
après la Chine (Chevallier, 2013). Les exportations bangladaises ont atteint un nouveau 
record en 2018, atteignant 39,3 milliards de dollars, ce, notamment du fait de 
l’exportation toujours plus soutenue de textile (AD’OCC, 2020). Néanmoins, alors que 
la majeure partie des exportations du pays relève de l’habillement, toute évolution de la 
demande mondiale pourrait entraîner des répercussions importantes sur l’économie 
nationale. 
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Aujourd’hui encore, les données officielles ne permettent pas d’établir avec précision le 
nombre d'unités de production de vêtements au Bangladesh. Le BGMEA comptabilise 
environ 4 500 usines-membres et si ce nombre est fréquemment présenté comme 
représentant le nombre absolu d'usines dans le pays, il reste probablement largement en-
deçà de la réalité. En effet, afin qu'une usine puisse être affiliée au BGMEA, elle se doit 
d'être enregistrée et de répondre à certains critères législatifs. En ce sens, toutes les 
unités de production, notamment informelles, qui ne respectent pas lesdits critères 
échappent à la comptabilisation. Le NYU Stern Center for Business and Human Rights 
estimait ainsi, en 2015, à plus de 7 000 le nombre d’usines d’habillement destinées à 
l’exportation, démontrant que le nombre d'unités de production dépassait largement les 
précédentes estimations. En cause, nombre des usines identifiées au cours de cette étude 
(2015) ne s’apparentent pas à des usines d’approvisionnement direct et produisent en 
tant que sous-traitantes indirectes. Ces unités ne sont généralement pas enregistrées et 
échappent en ce sens aux radars, tout comme les personnes qu’elles emploient. En effet, 
les milliers d’ouvriers·ères qui travaillent au sein de ces unités ne peuvent espérer voir 
leurs conditions de travail évoluer et sont maintenu·es en dehors des initiatives de 
protection, qu’elles soient locales ou internationales.  

Peu après que le rapport du NYU Stern Center for Business and Human Rights ait été 
publié, le BGMEA a réfuté ces chiffres, argumentant que les chercheurs y avaient inclus 
des petites unités de production qu’on ne pouvait qualifier d’usines. Par ailleurs, le 
BGMEA a déclaré qu’avec l’accroissement de la vigilance, la sous-traitance avait été 
considérablement réduite au cours des dernières années. A son tour, le NYU Stern 
Center a invité le BGMEA à prouver ses dires en menant et en publiant ses propres 
études, tout en déclarant qu’au-delà de se concentrer sur les caractéristiques des unités 
de production, il s’agissait principalement de dénoncer les manquements de sécurité 
auxquels les ouvriers·ères du prêt-à-porter font face (Bain, 2016).  

Au niveau de leur répartition géographique, 80% des usines et ateliers de confection du 
secteur du prêt-à-porter se situeraient au sein de Dhaka City (Hossain & Al., 2013, 
p.199). 
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3.2.1 Impacts socio-économiques à l'échelle macro : l’intégration d’une main 
d’oeuvre non qualifiée sur le marché du travail  

Le textile-habillement représente un secteur clé du développement du Bangladesh et il 
est devenu, selon l’OIT, l’un des principaux moteurs de son économie. 

Le Bangladesh et son secteur du textile-habillement ont très rapidement été érigés en 
une véritable success story par de nombreuses institutions internationales. Alors que le 
Bangladesh figurait parmi les pays ayant le plus faible revenu par habitation et 
« [qu’on] le pensait incapable de pénétrer les marchés mondiaux » (Rhee, 1900, p.335) 
le développement de l’industrie de l’habilement lui a permis de faire exploser ses 
exportations, de générer de nombreux emplois, tout en s’intégrant au marché globalisé. 
Le Bangladesh a, en ce sens, démontré une « stratégie de développement viable » 
(Rhee, 1900, p.333) et éventuellement applicable à d’autres pays ayant des 
caractéristiques similaires. 

La délocalisation de l'industrie textile vers les pays d’Asie a impacté profondément leur 
marché du travail et tel fut le cas au Bangladesh. En effet, le développement de cette 
industrie a permis d'intégrer des millions de bangladais·es, souvent non-qualifié·es et 
issu·es de milieux ruraux, au marché du travail (Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.17) 
et la demande en main d'oeuvre n’y a  jamais cessé de croitre. Entre 1970 et 1990, le 
nombre de travailleurs·euses au sein de l'industrie textile bangladaise a crû de 416% 
(OIT, 1996). Plus récemment, l’emploi au sein de cette industrie continuait de croître, 
avec une augmentation de 40% entre 2004 et 2008 (OIT, 2014a, p.11). 

Le secteur emploierait aujourd’hui entre 4,2 et 4,9 millions de personnes. Par ailleurs, il 
était estimé en 2013 que 10 millions de personnes seraient également employées 
indirectement par cette industrie, tandis que les revenus de près de 20 millions de 
personnes en dépendraient directement et indirectement (Blanch & Amirul, 2013, p.12) 

Les lignes politiques, commerciales et industrielles, menées par le Bangladesh  au 11
cours des dernières années, sont à considérer comme stratégie intégrante d’un projet de 
développement principalement perçu sous le prisme de la croissance. Le Bangladesh a - 
et continue d’être - érigé comme un modèle de développement, du fait que les 
indicateurs en jeu, et aujourd'hui encore largement dominants, ne considèrent que les 
aspects socio-économiques à leur échelle macro.  

 Mais largement influencées par les programmes d'aide et de relance des grandes institutions 11

internationales, les partenaires commerciaux internationaux, etc 
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Néanmoins, si le secteur a permis à une main d’oeuvre non-qualifiée d'entrer sur le 
marché du travail, tout en portant la croissance économique du pays, il est également à 
l’origine de conditions de travail loin d'êtres décentes ainsi que d’inégalités importantes. 

3.2.2 Impacts socio-économiques à l'échelle micro 

Selon la chercheuse Simeen Mahmud (2010), les entrepreneurs et propriétaires d'usines 
bangladais ont toujours eu pour intention de produire des vêtements low cost, à 
destination des marchés occidentaux, en employant la main d’oeuvre la moins chère 
possible, ce, dès l'essor que ce pan de l’industrie s'est développé. Alors que les 
vêtements y sont produits à partir de matières premières majoritairement importées, la 
seule valeur ajoutée découle directement du travail de transformation, soit de la seule 
force de travail des ouvriers·ères. Dès lors, il a toujours été question de puiser dans 
l'abondante main d’oeuvre non-qualifiée disponible, tout en jouant des mécanismes 
informels de recrutement. Ainsi, « l’intention n'a jamais été de développer une industrie 
durable et qui aurait des obligations sociales envers sa main d’oeuvre » (Mahmud, 
2010) 

L’émergence d’une industrie de l’habillement destinée à l’exportation a impliqué le 
développement « d’une nouvelle classe entrepreunariale mais également d'une nouvelle 
main d'oeuvre, engagée dans de nouveaux modes de production et dans le cadre de 
contrats de travail flexibles » (Mahmud, 2010). 

La croissance économique du pays, largement portée par l'industrie de l’habillement,  
n’a pas eu pour effet premier de réduire les inégalités. Au contraire, elle a permis - et 
continue de permettre - à une partie de la nouvelle classe entrepreunariale de décupler 
rapidement ses richesses. Selon un rapport du Weath-X publié en 2019, l'augmentation 
de la part de la population ayant une fortune supérieure à 1 000 000 dollars (soit les 
«   high net-worth individuals (HNW) »), était estimée à 11,4% endéans les cinq ans . 12

Le pays se classe ainsi en troisième position des pays ayant la croissance de grandes 
fortunes la plus rapide au monde. Parallèlement, il se classe en cinquième position des 
pays ayant le taux d’extrême pauvreté le plus élevé au monde (Katayama, Wadhwa, 
2019). La croissance économique du Bangladesh s’est ainsi montrée loin d’être 
inclusive et, comme le dénonçait S. Hossain (2020), « au bangladesh, hausse de PIB et 
corruption vont de pair ».  

 Ce, le plaçant en troisième position du classement mondial relatif (Wealth-X, 2019)12
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a) Un secteur traversé par l’informalité  

Comme évoqué précédemment, le secteur textile emploierait entre 4,2 et 4,9 millions de 
travailleurs·euses au Bangladesh. Si les chiffres sur le nombre de travailleurs·euses 
textiles restent sujet aux estimations, c’est parce qu'aujourd’hui encore, une importante 
partie de ces emplois reste informelle. L’informalité de ce pan de l'industrie bangladaise 
a notamment été révélé au grand jour suite à l’effondrement du Rana Plaza en 2013. 

Retour sur les concepts et théories   

Le concept de « secteur informel », englobe de manière générale les activités étant 
exclues du droit et/ou échappant au cadre de la réglementation et de la taxation (OIT, 
2013a, p.3). Il a été défini par la BIT en 1993 comme étant un « ensemble d’unités 
produisant des biens et services en vue principalement de créer des emplois et des 
revenus pour les personnes concernées. Ces unités, ayant un faible niveau 
d’organisation, opèrent à petite échelle et de manière spécifique, avec peu ou pas de 
division entre le travail et le capital en tant que facteurs de production. Les relations de 
travail, lorsqu’elles existent, sont surtout fondées sur l’emploi occasionnel, les relations 
de parenté ou les relations personnelles et sociales plutôt que sur des accords 
contractuels comportant des garanties en bonne et due forme ».  

Néanmoins, l’économie informelle regroupe un ensemble d'activités très diverses. Elle 
peut ainsi être souhaitée ou davantage subie, elle peut impliquer pour les individus 
concernés davantage de liberté, de revenus,.. mais peut également être source d'extrême 
précarité.  

L'emploi informel, quant à lui, n’est pas directement lié au secteur informel; en effet, la 
17e CIST (Conférence internationale des statisticiens du travail) définit cette notion 
comme suit  :  

« Le nombre total d’emplois informels, que ce soit dans les entreprises du secteur 
formel, dans les entreprises du secteur informel ou dans les ménages, sur une période 
de référence donnée. Sont inclus:  

i. Les travailleurs à leur compte (indépendants sans employés) dans leur propre 
entreprise du secteur informel;  

ii. Les employeurs (indépendants avec employés) dans leur propre entreprise du 
secteur informel; 

iii. Les travailleurs familiaux contribuants, quel que soit le type d’entreprise; 

iv. Les membres de coopératives informelles de producteurs (non établies en tant 
qu’entités juridiques);  
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v. Les employés occupant un emploi informel tel que défini par la relation de 
travail (selon la loi ou en pratique, emplois non soumis au droit national du 
travail, à l’imposition sur le revenu, à la protection sociale ou ne donnant pas 
droit à des prestations d’assurance-emploi (congés annuels ou de maladie 
payés, etc.); 

vi. Les travailleurs à leur compte engagés dans la production de biens 
exclusivement destinés à une utilisation finale par leur ménage. » 

La catégorie v. est celle qui nous intéresse le plus dans le cadre de cette étude, du fait 
q’elle inclut « les employés non déclarés qui ne disposent pas de contrat écrit explicite 
ou qui ne sont pas soumis au droit du travail; les travailleurs qui ne bénéficient pas de 
congés annuels ou de maladie payés ou de régime de sécurité sociale ou de retraite » 
(OIT, 2013b, p.9-10). 

W. A. Lewis, pionnier de l’économie du développement, a insufflé l’idée (1954) que les 
pays « en voie de développement » étaient caractérisés par une dualité entre le secteur 
industrialisé, capitaliste, majoritairement urbain et le secteur traditionnel, de 
subsistance, davantage rural et englobant une partie des activités que l'on qualifierait 
aujourd'hui d’informelles. Selon Lewis, de par les processus de modernisation que ces 
pays connaitraient, le secteur traditionnel finirait, à terme, par être absorbé par 
l'économie capitaliste moderne. Toujours selon Lewis, la modernisation de l’économie 
conduirait d'une part, à l’absorption totale de la main d'oeuvre disponible et, d'autre 
part, à une croissance telle que les salaires finiraient par s’élever au-delà du niveau de 
subsistance (dans Lemaître, 2020) 
 
Dans la perspective de l'école dualiste, le secteur informel ne possède aucun lien avec le 
secteur formel, il regroupe en ce sens les activités dites périphériques. Dans la 
continuité de la pensée de W.A. Lewis, l'école dualiste prétend que l'économie 
informelle serait, à terme, absorbée par le secteur formel. En effet, selon cette école, 
c'est l’absence d'opportunités au sein du secteur formel qui contraint une partie de la 
main d’oeuvre à se tourner vers l’informel. Ainsi, avec la croissance économique, 
l’accroissement des opportunités du secteur formel finirait par absorber l’entièreté de la 
main d’oeuvre (dans Lemaître, 2020). 

Néanmoins, alors que la globalisation des marchés a conduit à une concurrence de plus 
en plus accrue et que l’expansion géographique des chaînes de production a entraîné un 
manque de transparence de plus en plus important, les prédiction de Lewis et de l'école 
dualiste se sont révélées largement erronées. Au contraire, nous avons même assisté à ce 
qui pourrait être qualifié d’ « informalisation du secteur formel ».  
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A l’échelle globale, et « en dépit des stratégies de politiques publiques mises en œuvre 
jusqu’à aujourd’hui, la taille du secteur informel continue d’augmenter » (Abaté, 2018, 
p.13). Au Bangladesh, malgré la forte croissance économique et la diminution de la part 
d’emploi dans le secteur agricole, au profit de celui des secteurs industriels et de 
services depuis les années 2000 [voir Annexe 8], aucune réduction conséquente de 
l'emploi informel n'a été constatée. Selon le dernier Labour Force Survey du 
Bangladesh Bureau of Statistics [voir Annexe 9], l’emploi informel domine aujourd'hui 
encore tous les secteurs de l'économie bangladaise. En effet, seulement 8,2% des 
femmes et 18% des hommes occuperaient un emploi formel; 72% des emplois liés au 
secteur des services seraient informels, ce taux grimpant jusqu'à 90 et 95% dans les 
secteurs de l'industrie et de l’agriculture (Hossain, 2021, p.59).  
 
Au vu des chiffres pré-cités, la distinction entre ce qui relève du formel ou de l'informel 
semble perdre de sa pertinence dans le contexte bangladais. Il s'agira néanmoins d'attirer 
l'attention sur les procédés d'informalisation qui traversent aujourd'hui le secteur formel, 
comme l’illustre le secteur du prêt-à-porter. 

Illustration de l’informalisation du secteur formel : le secteur du prêt-à-porter  

Pour les entreprises à la recherche de compétitivité, l’informalité est synonyme de 
flexibilisation du travail.  

D'une part et comme nous le développerons par la suite, le secteur est traversé par 
l'imbrication de relations de travail informelles au sein d’unités de production dites 
formelles. Ainsi, même au sein des unités de production dites formelles, soit 
enregistrées auprès de l’Etat, les travailleurs·euses de l'habillement bangladais ne 
disposent souvent pas de contrat de travail écrit, ni de droits à des congés maladies ou 
encore de couverture sociale. Ils et elles tombent en ce sens sous la définition de 
l'emploi informel précédemment renseignée.  

D’autre part, secteurs informel et formel apparaissent largement interconnectés. Ainsi, 
de nombreuses unités de production formelles ont recours à la sous-traitance auprès 
d'unités de production informelles. Comme évoqué précédemment, des études réalisées 
par le CHRGJ (2014; 2015) avaient mis en lumière l’existence de nombreuses unités de 
production qui échappaient jusqu’alors à la comptabilisation. Les rapports découlant de 
ces études distinguent les unités de production « d’approvisionnement direct » des 
unités de production « d’approvisionnement indirect »; ces dernières s’imbriquent aux 
chaînes de production en tant que sous-traitantes des premières et agissent fréquemment 
dans l'ombre des radars. Elles ne disposent ainsi généralement pas des autorisations 
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adéquates et ne sont pas enregistrées; elles sont en ce sens des unités de production 
informelles. Cette dichotomie est devenue inhérente à l’industrie de l’habillement 
bangladaise, du fait qu’elle permette de booster les capacités de production et 
d’accroitre les marges, ce, au moyen d'une pression accrue sur les salaires et conditions 
de travail.  

L’informalisation du secteur du prêt-à-porter illustre, en ce sens, la pensée de l'école 
structuraliste, selon laquelle relations informelles de production et développement 
capitaliste sont intimement liés. Ainsi, selon cette école, les secteurs formels et 
informels sont interdépendants, du fait même que le secteur formel puise une partie de 
sa force de travail au sein du secteur informel et au travers de l'emploi informel (dans 
Lemaître, 2020). 

b) Travail décent & emploi vulnérable 

Tant les ouvriers·ères des unités de productions du prêt-à-porter dites informelles, que 
les ouvriers·ères évoluant dans des unités de production dites formelles - mais n'offrant 
souvent que les caractéristiques de l'emploi informel - n’ont pu obtenir, malgré leur 
intégration dans le marché du travail, les conditions nécessaires à la notion de « travail 
décent ».  
 
Selon l’OIT (2013a, p.11), « le travail décent est devenu une référence acceptée au 
niveau international et il est reconnu non seulement comme une fin en soi, mais 
également comme un moyen clé d’atteindre les objectifs globaux de développement, 
notamment l’éradication de la pauvreté ». Toujours selon l’OIT (2013a, p.11-12), le 
travail décent repose sur quatre piliers :  

• Un emploi de qualité, garantissant des revenus décents  
• Une protection sociale contre les vulnérabilités, ce, également en cas 

d’exclusion du travail : maladie, chômage,..) 
• L’existence d'un dialogue social, qui implique la nécessité de pouvoir 

s’organiser, de pouvoir être représenté, de pouvoir dialoguer pour jouir des 
différents droits au travail 

• La reconnaissance de droits, permettant l'améliorations des conditions de 
travail  

L’informalisation du secteur du prêt-à-porter, qui vise notamment à maintenir une 
pression constante sur les coûts de production, vient ainsi contrer les espoirs de voir les 
travailleurs·euses de bas de chaîne obtenir les conditions implicites à la notion de travail 
décent. 
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L’emploi vulnérable est, quant à lui, « un indicateur visant à identifier la vulnérabilité 
en établissant un lien entre qualité du travail et situation d’emploi » (OIT, 2013b, p.14). 
Si l'emploi vulnérable n’est pas intrinsèque à l’emploi informel, une proportion 
importante de travailleurs en situation d’emploi vulnérable est néanmoins 
caractéristique d’un marché du travail régi par des dispositions informelles (OIT, 2013c, 
p.6).  

Alors qu'à l'échelle mondiale, le taux d’emplois dit vulnérables connaissait une baisse 
depuis les années 2000, le nombre absolu de travailleurs de cette catégorie a augmenté 
de près de 23 millions depuis la crise financière mondiale de 2008, ce, du fait d'une 
recrudescence de main d'oeuvre au sein des pays où les conditions de l’emploi 
vulnérable sont les plus répandues (OIT, 2013c, p.6), comme c'est par exemple le cas au 
Bangladesh.  
 
En 2019, au sein du pays, 53.86% des personnes en situation d’emploi étaient 
concernées par une situation d'emploi vulnérable, tandis que ce taux grimpait à 65.38 
chez les femmes (Banque Mondiale, s.d.). 

Par ailleurs, et comme nous le développerons par la suite avec le cas du covid-19, les 
périodes de crise contribuent à la détérioration des conditions de travail, notamment 
pour les personnes qui évoluaient déjà au sein d’emplois précaires. 

Conséquences sur les travailleurs·euses 

Comme brièvement évoqué précédemment, toute personne travaillant au sein de 
l'économie informelle n'est pas nécessairement pauvre et l’emploi vulnérable ne 
concerne pas l’entièreté des travailleurs informels .  13

 
Néanmoins, dans le cadre de notre étude, l’informalité va de pair avec la notion 
d'emploi vulnérable. Dans le cadre de l’industrie de l’habillement bangladaise, et 
comme nous le développerons au cours de cette recherche, la protection légale des 
travailleurs·euses reste extrêmement limitée, dans un contexte d’absence de liberté 
syndicale effective et d’inspection du travail insuffisante. Par ailleurs, les salaires qui 
accompagnent ces conditions de travail se situent bien en-deçà du seuil du salaire vital / 
décent.  
 
Depuis l'émergence de ce secteur, la plupart des propriétaires d’usine de confection de 
vêtements essaient de maintenir le plus possible leur business dans l’informalité, ce, 

 Inversement, l'emploi rémunéré et salarié n’est pas assurément synonyme de travail décent.13
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afin de bénéficier « d'une plus grande flexibilité quant à leur gestion du travail et de la 
production », sans devoir s’assurer de leurs obligations sociales envers leurs employé·es 
(Mahmud, 2010) 

Pourtant, « la croissance du secteur industriel ne peut initier un réel développement que 
si les droits des travailleurs et les droits économiques et sociaux en général sont 
respectés » (Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.25).  

3.2.3 Impact sur la femme : L’industrie de l’habillement, une opportunité 
d’intégrer le marché de l’emploi, une opportunité d’empowerment?  

Comme évoqué précédemment, dans un contexte de société patriarcale où la 
ségrégation des sexes dans l’espace public et la division sexuelle du travail sont 
extrêmement présentes (Kabeer, 1994, cité par Nazneen, 2017, p.2). Le travail des 
femmes à l’extérieur de la maison a longtemps été synonyme d’infériorité sociale : il 
renvoyait - et renvoie encore pour certains pans de la société - à une rupture du 
purdah .  14

  
Le secteur de la confection de vêtements a été la première industrie moderne à employer 
une part importante de femmes dans le pays. L’intégration des femmes au marché du 
travail a largement été présentée par de nombreuses institutions internationales comme 
une opportunité d’émancipation  pour ces dernières, tout en étant présenté comme un 
facteur de croissance davantage « inclusive » (FMI, 2018, p.1). En réduisant le 
désavantage économique des femmes et en recomposant la division sexuée du travail, 
l’expansion de l'industrie de l’habillement semble redéfinir le panel d'opportunités des 
bangladaises, alors que leur rôle avait longtemps été cantonné aux activités 
domestiques.  
 
La notion d’empowerment peut, quant à elle, être définie par « le résultat d'une 
interaction dynamique entre deux niveaux : le développement de compétences 
individuelles et le dépassement de barrières structurelles afin d’améliorer les conditions 
de vie des plus favorisés » (Wallerstein). Cette notion a été reprise par la littérature 
féministe et renvoie plus généralement à une forme d'autonomisation et d’émancipation 
de la femme.  

Le développement des unités de confection d’habillement a marqué l’entrée des femmes 
sur le marché du travail : dans les années 1990, elles représentaient environ 90% de la 

 Le purdah désigne « l’ensemble des règles de restriction de la mobilité des femmes au nom de 14

la pudeur et de l’honneur de leur lignage. Il concerne tant les hindous que les musulmans » 
(Selim & Querrien, 2014, p.16-17)
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main d’oeuvre du secteur, ce qui était qualifié de « situation remarquable (…) alors que 
les femmes n’étaient pas autorisées à travailler à cause de la tradition musulmane » 
(Rhee, 1990 p.335). En ce sens, leur entrée sur le marché du travail renvoyait à une 
« amélioration du bien être et de la mobilité sociale » (Rhee, 1990 p.335).  

Aujourd’hui encore, la main d’oeuvre de ce secteur est principalement composée de 
jeunes femmes en provenance des zones rurales, parfois non-mariées, n’ayant bénéficié 
que de très peu d’éducation et pour qui l’usine de confection représente d’une part le 
premier emploi, mais surtout le premier emploi rémunéré (Mahmud, 2010). En l’espace 
de quelques années, l'essor de l'industrie de l’habillement a non seulement contribué à 
l’entrée des femmes dans la sphère du travail, mais il a également transformé « le 
caractère de de la main d'oeuvre manufacturière urbaine » (Mahmud, 2010). A 
l’échelle mondiale, les jeunes femmes peu qualifiées représentent une part importante 
de la main d’oeuvre de l’industrie de l’habillement, avec une moyenne de 68% (OIT, 
2014a, p.13). Au Bangladesh, alors que le secteur emploierait aujourd’hui entre 4,2 et 
4,9 millions de personnes, elles seraient environ 80% de femmes (OIT, 2016). 

Alors que la délocalisation de l’industrie textile et l’essor du business model de la fast 
fashion ont permis à des millions de femmes non qualifiées de trouver du travail, cette 
industrie peut être perçue comme un facteur de progrès social, offrant aux femmes « un 
statut social et professionnel sans équivalent » (De Jacquelot, 2014). Néanmoins, 

« Les conditions de travail dans l’industrie des vêtements et certaines pratiques 
sectorielles peuvent être particulièrement difficiles pour les femmes. Le travail informel 

et le travail à domicile est plus fréquent chez les femmes que chez les hommes. Des 
horaires de travail excessifs et imprévisibles et des problèmes de sécurité réduisent la 

capacité des femmes à combiner responsabilités familiales et travail. En raison du 
faible niveau des salaires, des possibilités limitées de négociation collective et de 

l’absence d’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale, les femmes sont 
plus facilement soumises à l’exploitation à l’intérieur et en dehors du lieu de travail. 

Dans les industries du textile, des vêtements, du cuir et de la chaussure, la protection de 
la maternité demeure faible ou inexistante, et différentes formes de violence, d’abus ou 

de harcèlement sont toujours recensées. » (OIT, 2014a, p.14) 

Comme nous le détaillerons par la suite avec le cas bangladais, les législation des pays 
d'Asie du Sud-Est en matière de protection des travailleurs·euses sont largement 
insuffisantes, tandis que rarement respectées en ce qui concerne les salaires. De plus, 
« les salaires minima fixés au niveau sectoriel ont tendance à être plus faibles dans les 
industries employant principalement des femmes » (OIT, 2014a, p.17).  
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La non-qualification des ouvrières et leur situation courante d’isolement par rapport à 
leur famille facilitent les abus d’autorité à leurs égards. Comme évoqué précédemment, 
elles sont nombreuses à avoir quitté les zones rurales, que ce soit sous la pression 
familiale ou dans une quête d’indépendance (Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.24-25). 
Bien qu’elles puissent prétendre à une indépendance économique souvent sans 
précédent, les termes de « statut social et professionnel sans équivalent » peuvent, quant 
à eux, poser question.  

La hiérarchie sociale en oeuvre au Bangladesh, basée sur le sexe, l’âge et la classe, 
situent les travailleuses textiles - principalement de jeunes femmes issues de milieux 
précaires - en bas de l’échelle (Mahmud, 2010). Dans cette perspective, leur capacité à 
exprimer leurs positions et à revendiquer leurs droits s’en retrouve limitée. Si les 
propriétaires d'usines préfèrent employer des femmes, ce n'est pas seulement parce 
qu'elles représentent une main d’oeuvre abondante à bas coût, c'est également parce 
qu'elles sont considérées comme étant davantage «  vulnérables, dociles et maniables » 
que leur homologues masculins. Elles accepteraient ainsi plus facilement « sans 
protester ces conditions flexibles d’emploi » et sont considérées comme étant « moins 
capables [que les hommes] de s’organiser » (Khan, 2001, cité par Mahmud, 2010).

Provenant principalement de milieux ruraux et alors qu'elles découvrent pour la plupart 
le travail d’usine et la rémunération financière, les femmes n’ont souvent que très peu 
de connaissances quant aux réglementations du travail en vigueur, tant dans la sphère 
propre à la confection, qu’à l’échelle législative nationale. Le travail au sein des usines 
est généralement organisé de manière très stricte et les managers y ont pour rôle de 
« discipliner » les travailleuses (Mahmud, 2010). Alors que ces dernières ne disposent 
que de peu d’informations quant à leurs droits, elles sont souvent peu à même de 
questionner la légitimité des pratiques de leurs hiérarchiques. Parallèlement, les 
propriétaires d'usine et les managers exercent sur elles une pression constante en les 
menaçant continuellement de licenciement ou de retenues sur leurs salaires, au-delà des 
cas très fréquent de harcèlement.

L’entrée des femmes dans les usines textiles reflète des dimensions paradoxales, car si 
elle renvoie à une forme d’émancipation, elle est parallèlement synonyme d’oppression. 
Fréquemment, le fait de se soustraire à l’emprise familiale de par le travail salarié 
conduit les femmes à se soumettre à n’importe quelles conditions, dans l’optique de 
garder leur travail à tout prix (Selim & Querrien, 2014, p.17). Par ailleurs, elles seraient 
nombreuses à considérer ce travail comme « temporaire », dans l'attente de meilleures 
opportunités (Mahmud, 2010). On retrouve d’ailleurs une mobilité parfois accrue des 
travailleuses entre différentes unités de production, l’informalité des contrats leur 
permettant de quitter assez facilement leur poste, dès lors qu'une meilleure rémunération 
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leur est proposée ailleurs (Mahmud, 2010). D'autres chercheurs contestent néanmoins 
cette mobilité en raison des systèmes de paiement différé imposés par de nombreuses 
usines (Paul-Majumder & Begum, 2006, cité par Hossain et Al., 2013, p.204). En effet, 
dès lors que le paiement des salaires s’effectue avec des délais de plus d'un mois, les 
ouvrières prennent le risque de ne pas recevoir leur dû si elles se décidaient à quitter 
leur travail. 

Dans les faits, les travailleuses de l'industrie de l’habillement font état de carrières qui 
finissent généralement avant 35-40 ans, mais pas nécessairement de leur propre volonté. 
Dès lors qu'elles commencent à « vieillir », elles se retrouvent souvent obligées de 
quitter leur emploi, les propriétaires leurs préférant une main d’oeuvre plus jeune. 
Comme évoqué précédemment, la hiérarchie sociale en oeuvre accorde une importance 
particulière à l’âge, dès lors, le choix de se porter vers des travailleuses plus jeunes 
permet aux propriétaires d’usines et aux managers de légitimer davantage leur position 
et de réduire les possibilités de contestation. Les terrains d’Hossain & Al. (2013, p.205) 
confirment cette tendance : la majorité des ouvrières sont âgées de 15 à 35 ans et il est 
très rare d’y trouver des femmes de plus de 40 ans. 

Si la féminisation de la main d'oeuvre est principalement présentée comme une 
« conséquence inévitable de la recherche d'une main d’oeuvre bon marché, dans 
l’optique de réduire les coûts de production » (Elson & Pearson, 1981 ; Lim, 1997 ; 
Safa, 1986, cité par Hossain et Al., 2013, p.199), Hossain M. & Al. (2013, p.202) 
illustrent en quoi les processus d'embauche et de production sont profondément 
marqués par les normes et stéréotypes de genre en oeuvre dans la société, ainsi « la 
croyance culturelle la plus répandue persistant dans le secteur du prêt-à-porter est que 
les femmes sont dociles, patientes et que leurs doigts agiles les rendent aptes au travail 
de confection ». Les femmes font par ailleurs preuve de davantage de « tolérance », en 
effet, « les employeurs peuvent faire pression sur les travailleuses pour qu'elles 
atteignent un objectif de production plus élevé tout en  n'obtenant généralement aucune 
réaction de la part des travailleuses »; les managers « préfèrent » d'ailleurs les 
travailleuses aux travailleurs, considérés comme plus « chaotiques » dans le travail et 
« agressifs » (Hossain et Al., 2013, p.202). Les caractéristiques attribuées aux femmes 
précitées finissent par être naturalisées, avec en cause, la socialisation d’une part et la 
position généralement davantage vulnérable des femmes sur le marché du travail d’autre 
part (Hossain et Al., 2013, p.202).  

La croyance selon laquelle les ouvrières sont davantage à même d’accepter des salaires 
moindres que les hommes est également à remettre en perspective. Cette croyance 
découle notamment des normes culturelles établissant les hommes comme principaux 
pourvoyeurs de leur famille. Du fait que les revenus des femmes sont traditionnellement 
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considérés comme secondaires, il apparait moins primordial de leur accorder des 
salaires plus élevés. Parallèlement, les discours sur l’autonomisation des femmes sont 
parfois instrumentalisés par les employeurs; ainsi, l’exploitation de la main d'oeuvre 
féminine peut être re-qualifiée par ces derniers comme relevant d’une « faveur » à leur 
égard  (Hossain et Al., 2013, p.203-204). Hossain et Al.  (2013, p. 208) concluent ainsi 
que la féminisation de la main d’œuvre du prêt-à-porter ne répond pas tant de la 
disponibilité d'une main d’oeuvre à bas coût que de la préférence d’une main d'oeuvre 
féminine comme choix stratégique de la part des employeurs.  

Finalement, si le secteur a longtemps été - et continue d’être - présenté comme un 
vecteur d’autonomisation des femmes, ces dernières restent majoritairement cantonnées 
aux postes les moins qualifiés (découpe, couture, confection des ourlets, piquage à la 
machine, repassage, confection des points de boutonnière et pliage) et les moins 
rémunérés. Elles font ainsi l’objet d'une ségrégation à la fois horizontale et verticale, 
alors même qu’elles réalisent parallèlement les marges excédentaires les plus fortes 
(Khan, 2005). 

IV.   Une longue histoire de mobilisation des femmes et des 
ouvriers·ères de la filière textile 

Malgré la persistance d'importantes inégalités et une équité entre les sexes encore loin 
d’être atteinte, les femmes bangladaises démontrent depuis des décennies leur capacité à 
s’organiser afin de lutter pour leurs droits.  

Depuis qu’il a accédé à l’Indépendance, le Bangladesh a réalisé des progrès 
considérables en terme d’autonomisation de la femme, ce, notamment du fait d’une 
longue histoire des mobilisations féministes, en dépit de barrières sociales, culturelles et 
structurelles importantes (Nazneen, 2017, p.1-2). 

Les mouvement des femmes et le féminisme au Bangladesh englobent des dynamiques 
très diverses, que ce soit en terme de formations, de stratégies ou encore d’objectifs 
(Nazneen, 2017, p. II). Ces différents mouvements continuent de jouer un rôle essentiel 
dans les transformations sociétales en faisant pression sur l’Etat, en sensibilisant 
l'opinion publique et en faisant évoluer toujours plus le débat autour des droit des 
femmes.  

Avant I’ndépendance, des groupes de femmes s’organisaient déjà afin de dénoncer les 
discriminations fondées sur le sexe. La revendication de davantage de droits opérait 
alors notamment en parallèle des luttes anticoloniales de l’époque. Ainsi, la formulation 
du discours bangladais sur les droits des femmes peut être mis en parallèle avec la lutte 
	 	 


42



nationaliste alors en cours, dans un premier temps contre les Britanniques, puis les 
Pakistanais (Nazneen, 2017, p.1). Aujourd’hui, la lutte de ces femmes peut encore être 
comprise dans une perspective anti néo-colonialiste, comme nous le développerons par 
la suite. 

Finalement, tant l'évolution du discours sur les droits des femmes, que la politique 
féministe contemporaine, ont été façonnées par les changements sociaux, économiques 
et politiques importants qu’a connus le Bangladesh au cours des dernières décennies 
(Nazneen, 2017, p.1).


4.1 Mobilisation des travailleurs·euses textiles  

En premier lieu, il s'agira de rappeler qu'une part non négligeable d’hommes constitue 
également la main d'oeuvre de l’industrie de l’habillement bangladaise. Néanmoins, ces 
hommes disposent d'un ensemble d’avantages face à leurs homologues féminines. En 
effet, ils occupent plus facilement les postes de managers et disposent d'une position 
hiérarchique implicite supérieure à celle des femmes, de par les normes sociales 
établies.  Par ailleurs, et comme nous le développerons par la suite, les femmes ont 
longtemps été exclues des canaux dits officiels de l'action collective. Aujourd’hui 
encore elles sont confrontées à davantage d’obstacles dans leur cheminement vers la 
reconnaissance et la promotion de leurs droits, tout comme elles peuvent davantage 
craindre la répression et les violences physiques, notamment au travers des violences 
sexuelles.  

Si l’exploitation des travailleuses textiles a fait l’objet de nombreuses dénonciations de 
la part d’ONG, organisations syndicales, auteurs·rices, etc Il nous incombe également 
de visibiliser la manière dont ces dernières résistent à l’exploitation, en s’organisant et 
en luttant pour leurs droits. 

Comme le soulignait Simeen Mahmud (2010), les freins à la mobilisation des 
travailleurs·euses de l'habillement sont autant culturels, qu’économiques et sociaux. 
Toujours selon S. Mahmud, la société et l’économie bangladaises sont marquées par des 
relations clientélistes et l’absence d'une « culture de la responsabilité », compliquant la 
mise en action. 

Longtemps perçues comme « une masse manipulée et docile » (Hossain et al., 1988, cité 
par Dannecker, 2000), les travailleuses textiles n’en ont pas moins développé des 
formes de leadership diverses, à la fois formelles et informelles, alors même qu’un 
nombre important de facteurs vienne réduire leur panel de  possibilités en terme 
d’action collective. En effet, avant les années 2000, les salaires étaient négociés 
individuellement, la communication et les interactions entre travailleuses étaient 
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fortement limitées tandis que l'action syndicale était généralement réfrénée puis 
réprimée. Cependant, à cette époque déjà, de fréquentes protestations collectives 
s’organisaient en réponse à des incidents, dès lors que les opératrices de machine dites 
« senior » en prenaient l’initiative  (Dannecker, 2000). 15

L'imbrication de relations de travail informelles au sein de chaînes de production dites 
formelles est aujourd’hui intrinsèque à l'industrie de l’habillement. Tout en limitant la 
capacité d’organisation des travailleurs·euses, les pratiques induites par ces relations de 
travail (pas d'avantages sociaux, pas de jours de congé pré-établis, etc) enferment ces 
dernier·ères dans des conditions de travail loin d'être décentes. Parallèlement, nombre 
de ces dispositions ne sont que peu questionnées par les travailleurs·euses de bas de 
chaîne, alors qu'ils et elles peinent à obtenir des informations concrètes quant à leurs 
droits. 

Fréquemment, les manifestations et grèves se doivent d'être organisées dans le secret du 
fait que les managers licencient facilement toute personne soupçonnée de « perturber » 
l'ordre établi (Mahmud, 2010). La participation à des manifestations ou à des grèves 
entraine également des craintes face à la violence physique qui pourrait en découler ou 
encore au fait d’être poursuivi en justice. En ce sens, les mobilisations sont souvent 
perçues par les travailleurs·euses comme fort coûteuses, en comparaison des bénéfices 
qu'elles pourraient engendrer (Mahmud, 2010).  

Pour comprendre les mobilisations des travailleurs·euses de l’habillement, il semble 
important de revenir dans un premier temps sur leurs conditions de travail ainsi que sur 
leurs évolutions, afin d’analyser sur quelles bases, par quels moyens et selon quels buts, 
les mobilisations se sont structurées au fil des années. 

4.1.1 Conditions de travail 

La législation du travail bangladaise protège principalement les travailleurs masculins 
qualifiés et semi-qualifiés, soit la classe ouvrière dite privilégiée, employée 
majoritairement dans le secteur public et, à bien moindre échelle, dans le secteur privé 
(Mahmud, 2010). Alors que la constitution bangladaise garantit que l’Etat « émancipera 
les masses laborieuses… de toutes sortes d’exploitation » (Mahmud, 2010), les 
dispositions existantes excluent la majorité des travailleurs·euses du pays (Mondal, 
2002; Mahmud, 2010), tout en étant incapables de faire face aux besoins sexo-
spécifiques de la part de main d'oeuvre féminine, de plus en plus importante. Ainsi, 

 Ce, reflétant à nouveau l'importance de la hiérarchie sociale en oeuvre dans la société 15

bangladaise 
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seulement une infime partie des travailleurs·euses bénéficierait effectivement de la 
protection de l’Etat.  

Selon une chercheuse comme Simeen Mahmud (2010), au-delà de n'avoir pu garantir la 
protection de ses travailleurs·euses, l’Etat les a parallèlement exposés à de nouvelles 
formes de vulnérabilités, avec en cause, son incapacité à réviser la législation en vigueur 
et à l’adapter aux transformations de société en cours. Toujours selon S. Mahmud 
(2010), les propriétaires d’usines n’hésitent pas à violer les droits du travail et à fournir 
de piètres conditions à leurs employé·es pour deux raisons : au-delà de la négligence de 
l’Etat et de la faiblesse des structures de contrôle, la société bangladaise ne s’est jamais 
imprégnée d’une réelle « culture de la responsabilité ». 

De nombreux ateliers et usines de confection revêtent une apparence très informelle, du 
fait que les bâtiments ne sont généralement pas conçus pour accueillir de telles unités de 
production. En effet, il n'est pas rare que des bâtiments résidentiels ou ayant contenu des 
bureaux soient transformés en ateliers, sans considération des normes de sécurité et 
d’hygiène. Les salles de machines sont souvent exiguës et représentent un danger, 
autant pour les travailleurs·euses que pour les bâtiments eux-mêmes, comme le 
révèleront de nombreux accidents. Selon Kalpona Akter  « les infrastructures du 16

Bangladesh n’étaient pas prêtes à accueillir une industrialisation aussi rapide. Un 
grand nombre d'usines ont été établies dans d’ancien bâtiments résidentiels et ont plus 
tard été agrandis sans plan approuvé. Les systèmes électriques étaient médiocres et le 
manque de sortie de secours ou de système anti-incendies courants » (Rezwan, 2019). 

Les ouvrières textiles vivent très souvent dans des conditions de surpeuplement; en 
effet, alors qu'elles proviennent majoritairement de régions rurales, nombre d’entre elles 
vivent dans les bidonvilles ayant été construits aux abords des zones industrielles. Elles 
n’ont, de fait, souvent pas accès aux installations sanitaires de base.  

Selon notre deuxième intervenante :  

« quand je travaillais dans une usine, j'ai vu à quel point il était difficile pour des 
ouvriers d'être licenciés, ils ne touchaient pas le bon salaire, ils n'obtenaient pas de 

congés, même en ce qui concerne les allocations de maternité. Il y a aussi beaucoup de 
stress mental sur les femmes » (communication personnelle, 2021) 

 Kalpona Akter est une ancienne travailleuse de l’industrie du prêt-à-porter, devenue à 15 ans 16

la présidente de son syndicat, elle est par la suite devenue la fondatrice et directrice exécutive du 
Bangladesh Center for Workers’ Solidarity, «  une organisation populaire qui milite pour 
l’amélioration des conditions de travail et des droits des travailleurs au Bangladesh »
 (https://www.bcwsbd.org/)
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La revue des études en la matière (Kabir et al., 2019) révèle que les travailleuses textiles 
représentent une population à la santé particulièrement vulnérable : les usines et lieux de 
vie sont souvent insalubres et nombre de pratiques liées à leur emploi présentent des 
dangers en terme de santé. Une étude récente d’ActionAid International (2019, p.3;7) 
permet d’illustrer ces tendances alors que 90% des ouvrières du prêt-à-porter 
interrogées ont déclaré que leur travail impactait négativement leur santé. Ainsi, 79% 
des répondantes ont déclaré souffrir d’épuisement, 57% de maux de dos sévères, 46% 
de blessures aux mains et aux pieds, 43% de dépression et d’instabilité mentale, 36% de 
problèmes de vue et enfin, 23% de problèmes de santé liés à leur hygiène menstruelle. 
Toutes les répondantes, sans exception, ont déclaré que la sécurité de leur lieux de 
travail les préoccupait.  Certaines femmes ont par ailleurs expliqué, au travers de leurs 
récits personnels, que les ouvrières qui se blessaient sur leur lieu de travail ne recevaient 
souvent aucun soutien; leurs congés maladie sont refusés et aucune allocation de la part 
des usines ne leur est versée. Plus encore, les femmes enceintes sont souvent contraintes 
de démissionner sous la pression de leur hiérarchie (ActionAid, 2019). Par ailleurs, et 
malgré la prédominance de femmes au sein de ce secteur, il n'existe pratiquement pas de 
crèches ni d’installations pour les mères allaitantes (Khanna, 2011, p.115). Ainsi, de 
nombreuses ouvrières se voient contraintes de laisser la garde de leurs nouveaux-nés à 
leur famille, dès les premiers mois de leur vie (Akter, cité par Joy, 2021). Pour les 
ouvrières qui avaient migré des campagnes vers les villes, le fait de confier leurs enfants 
à leur famille signifie de ne plus les voir régulièrement. 

Les violences sexistes semblent endémiques dans l’industrie de la mode. Selon une 
étude réalisée par ActionAid International (2019, p.2), un peu plus de 80% des ouvrières 
du prêt-à-porter bangladaises interrogées ont déclaré avoir été victimes et/ou témoins 
d’abus au travail, soit de harcèlement sexuel, d'agression physique ou encore d’abus 
verbaux extrêmes. Les données collectées par ActionAid (2019, p.2-3) sont assez 
symptomatiques de la réticence et de la peur des femmes à parler des violences 
sexuelles, que ce soit par honte ou par peur des représailles. Alors que 81,5% des 
répondantes ont indiqué qu’elles étaient au courant d'abus et de harcèlement sur leur 
lieux de travail et que 24,5% aient déclaré que la plupart des femmes de leur usine 
avaient subi une forme de harcèlement ou d'abus sexuel au travail, « seulement » 12% 
des répondantes ont déclaré avoir été elles-mêmes harcelées sexuellement ou agressées. 
Il reste extrêmement difficile pour les femmes de parler de ces agressions : si elles en 
parlent à leur famille et/ou mari, elles craignent que ces derniers ne leur interdisent de 
retourner travailler et de fait, de perdre leurs revenus. Par ailleurs, certaines ouvrières ne 
réalisent même pas pleinement qu’elles subissent du harcèlement; elles sont nombreuses 
à intégrer certains degrés de violence à leur égard comme une normalité. Dans le cas où 
elles se décideraient à parler, elles craignent, au-delà des représailles, que les affaires 
soient rapidement classées; il n'est ainsi pas rare que les plaintes pour harcèlement ou 
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agressions soient re-qualifiées d’accidents et que les auteurs de ces actes soient relaxés 
(ActionAid, 2019, p.7-9). Finalement, il s'agit d’une « double-peine » pour les victimes 
de violences et d’harcèlement que de voir leurs agresseurs rester largement impunis 
(Hossain et Al., 2013, p.205).  

Cette tendance peut être illustrée par le récit d'une de mes intervenantes, qui a subi du 
harcèlement sexuel et des violences physiques de la part de ses supérieurs. Après avoir 
quitté son premier poste à cause des avances de son manager, elle a très vite réalisé que 
le même schéma se répèterait pour elle dans chaque usine. Elle a alors répliqué en 
tentant de former un syndicat au sein de sa seconde usine pour protéger les autres 
femmes, mais dès lors que son manager a eu vent de la nouvelle, elle a été forcée de 
signer une lettre de démission. Elle précise que dès lors qu'un propriétaire s'en prend à 
un travailleur, il s'assurera que ce dernier ne puisse plus jamais trouver de travail. Selon 
elle, ce sont environ 70% des ouvrières des ateliers de confection qui subiraient 
harcèlement et/ou agression(s) sur leur lieu de travail. Selon elle, « la chose la plus 
importante est de créer un environnement de travail décent pour les femmes sur leur 
lieu de travail, un environnement de travail sans harcèlement sexuel » (communication 
personnelle, 2021).  

Dans la course vers le moindre coût, le secteur industriel de l’habillement bangladais 
fait état de nombreuses victimes. Si l'effondrement du Rana Plaza reste l’incident le plus 
marquant, par le nombre de victimes qu'il a engendré et également aux yeux de la 
communauté internationale, il est loin d’être isolé : des incendies et effondrement, ont, 
par de nombreuses fois, coûté la vie à des centaines de personnes. Parmi les plus 
marquants, l'on peut citer :  

• Le 6 juin 2005, l'incendie du Shaan Knitting and Processing de Narayanganj avait 
provoqué la mort de 22 ouvriers·ères, dont des enfants, laissé 50 blessés·es et 27 
portés·es disparus·es. Alors que l’incendie avait probablement été causé par un 
court-circuit électrique, le personnel du bâtiment de quatre étages n'avait disposé 
que d'une porte pour tenter d’en sortir (Daily Star, 2005). 

• Dans la nuit du 11 avril 2005, le bâtiment à neuf étages de l'usine Spectrum de Savar 
s’effondrait en tuant 73 ouvriers·ères et en laissant des centaines d'autres blessés·es. 
Beaucoup plus d’ouvriers·ères se seraient trouvés·es dans le bâtiment si celui-ci ne 
s'était pas effondré durant la nuit. Les propriétaires du bâtiment avaient obtenu un 
permis de bâtir pour quatre étages seulement, soit deux fois moins que ce que le 
bâtiment comptabilisait réellement (Ahasan, 2018). C'est l'explosion d’une 
chaudière au rez-de-chaussée qui avait provoqué son effondrement. 
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• En 2010, 21 et 26 travailleurs·euses sont respectivement décédés·es suite aux 
incendies de Garib and Garib Garments et d’Hameem Group's sportwear factory 
(Prothom Alo, 2021a). 

• Le 24 novembre 2012, plus de 120 personnes ont péri dans les flammes au cours 
d'un incendie ayant ravagé Tazreen Fashion, une usine de confection dans la zone 
industrielle d’Ashulia. Plus d’une cent-cinquantaine d’autres avaient également été 
blessés. Le bâtiment ne disposait alors d’aucune sortie de secours et nombre des 
ouvriers·ères qui se situaient aux deuxième, troisième et quatrième étages avaient 
sautés dans le vide (IndustriALL, 2012a; 2012b). Des ouvriers rescapés de 
l’incendie ont déclaré que leurs responsables leur avaient interdit de quitter leur 
postes invoquant un exercice d’incendie.  

• Le 24 avril 2013, le Rana Plaza, un immeuble de huit étages dans lequel se 
trouvaient divers ateliers de confection fournissant des marques telles que Mango, 
Primark, Benetton et C&A, s'est effondré. De larges fissures avaient déjà alerté les 
travailleurs·euses au moins la veille de l’accident, qui en avaient alors fait part aux 
propriétaires des lieux. Alors qu’une banque et des boutiques qui se trouvaient au 
rez-de-chaussé ont fait quitter les lieux à leurs personnels, les propriétaires des 
ateliers ont, quant à eux, décidé de passer outre (IndustriALL, 2013a). Le Rana 
Plaza avait été construit sur un terrain marécageux et avait initialement obtenu un 
permis de construire pour être un immeuble d’habitations de quatre étages. En 
faisant ajouter quatre autres étages, destinés qui plus est à habiter des machineries 
lourdes, émettant des vibrations importantes, le propriétaire du bâtiment avaient 
indéniablement négligé la sécurité des 4000 personnes qui travaillaient en son sein 
(IndustriALL, 2013d). Roy Ramesh, alors secrétaire général du Conseil 
d’IndustriALL Bangladesh, avait déclaré « [qu’] aucun mot ne peut décrire 
l’horreur de cette action criminelle des fabricants, des marques, des associations 
d’employeurs BGMEA et BKMEA, et des autorités chargées du contrôle, pour leur 
avidité pour le profit, au prix de précieuses vies humaines, de blessures et de 
malheur pour des milliers de gens » (IndustriALL, 2013c), il qualifiera ainsi 
l'effondrement du Rana Plaza de véritable « homicide industriel » (IndustriALL, 
2013e).  Aujourd’hui encore, la journée du 24 avril revêt d'une importance 
tristement particulière pour les travailleurs·euses de l’habillement ainsi que le 
monde syndicaliste et militant; les personnes avec lesquelles nous avons pu discuter 
ont d’ailleurs qualifié cet évènement de véritable « meurtre ».  
 
Par ailleurs, l’effondrement du Rana Plaza a révélé l’inefficacité des audits suivant 
les exigences réglementaires alors en vigueur. En effet, les marques qui se 
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fournissaient auprès des unités de production du Rana Plaza avaient bel et bien 
effectué les audits alors nécessaires (Srivastava, 2021).  

Si ces événements ont marqué les esprits, de par leur gravité et leur nombre de victimes, 
ils sont loins d’être isolés. Pour l'année 2020 uniquement, ce ne sont pas moins de 383 
incendies industriels qui ont été comptabilisés dans le pays, dont 273 se sont produits 
dans des usines de vêtements  (Prothom Alo, 2021b). Par ailleurs, la plupart des 17

accidents « de petite envergure » ne sont probablement pas répertoriés (Khanna, 2011, 
p.115), notamment du fait que les compensations restent extrêmement difficiles à 
obtenir.  

Selon Sharon Burrow Secrétaire Générale de la CSI, « il n’est pas surprenant que les 
droits des travailleurs et travailleuses soient encore réprimés avec tant de propriétaires 
de fabrique qui siègent au Parlement » (IndustriALL, 2013e). L’importante proximité 
entre les classes entrepreunariales et politiques représente un obstacle de plus à la 
mobilisation des travailleurs·euses, il reste en effet difficile pour ces dernier·ères de 
s’opposer à leurs supérieurs et patrons, de peur de représailles et face à la notoriété de 
ces derniers. 

L’élection de Faruque Hassan comme Président de la BGMEA en avril 2021 permet 
d'illustrer les jeux de pouvoir en oeuvre. Lors de sa campagne électorale, Faruque 
Hassan avait reçu le soutien du Ministre du Commerce et du maire de Dhaka North City 
Corporation (Karmokar, 2021). Après son élection, une de ses premières déclarations a 
été de plaider en faveur de la création d’un ministère distinct  pour le secteur de 18

l’habillement, afin de lui donner une "attention particulière" et de "relancer les recettes 
d’exportations" (Uddin, 2021). Faruque Assan est par ailleurs le directeur général du 
groupe Giant.  
 
Le propriétaire du Rana Plaza, Sohel Rana, était, quant à lui, membre de l’Awami 
League (AFP, 2013). 

 Ce, alors même que pour Faruque Hassan, nouveau Président de la BGMEA, « le secteur du 17

prêt-à-porter bangladais est précurseur en matière de sécurité dans les usines. Au cours des 
huit dernières années depuis l’incident [du Rana Plaza], beaucoup de changements ont opéré. 
Aujourd'hui, 100 % de nos usines sont contrôlées pour la sécurité des bâtiments, des incendies 
et de l’électricité (…) Le Bangladesh est probablement devenu le pays producteur de prêt-à-
porter le plus sûr et le plus transparent »  
 
Henkel R. (2021, 3 June). Bangladesh: "Our garment industry is one of the safest in the world 
today ». FashionUnited. En ligne : https://fashionunited.com/news/business/bangladesh-our-
garment-industry-is-one-of-the-safest-in-the-world-today/2021060340271

 La création d'un ministère spécifique au secteur du prêt-à-porter pourrait entraîner une 18

marginalisation des travailleurs·euses concerné·es au travers de la mise en place de législations 
spécifiques 
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Un secteur qui, malgré les discours, continue d'employer les enfants   

Selon nos représentations, le travail des enfants est largement répandu au Bangladesh; 
l’incidence du travail des enfants y figurerait ainsi parmi les plus élevés d’Asie du Sud 
(Khan & Lyon, 2015, cité par Quatre & Watkins, 2016, p.26). Néanmoins, il s'agira dans 
un premier temps de replacer les définitions du travail des enfants dans le contexte 
bangladais, selon ses propres législations et moeurs. Le Bangladesh Bureau of Statistic 
discerne ainsi diverses formes de travail des enfants, en opposant notamment le travail 
dit « dangereux » du travail « non-dangereux » (hazardous).  

La terminologie anglaise distingue le « child work » du « child labour », au sens où le 
« child labour » renverrait davantage à des formes de travail nuisant à la qualité de vie 
et au développement de l’enfant. Ainsi, la Convention Internationale Relative aux droits 
de l'Enfant (1989) précise que tout travail effectué par des enfants de moins de 18 ans 
ne relève pas nécessairement du « child labour ». En effet, l’ONU reconnait dans son 
Article 32 « le droit de l'enfant d'être protégé contre l'exploitation économique et de 
n'être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre 
son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, 
spirituel, moral ou social », à cet effet, les Etats se doivent de « fixer un/des âge(s) 
minimum(s) d’admission à l’emploi » et de « fixer une réglementation appropriée des 
horaires de travail et des conditions d’emploi ». Ainsi des travaux légers peuvent être 
effectués par les enfants, ce, pour autant que leur éducation et santé n’en pâtissent pas. 
Ainsi, selon l’OIT, le travail « s’il n’empêche pas les enfants de se développer (…) peut 
faire partie intégrante de l'enfance en milieu rural » (ILO, 2007).  

La législation bangladaise, et plus particulièrement le Labour Act de 2006, définissent 
l’âge minimum d'entrée dans le travail à 14 ans, âge représentant le passage de 
l’enfance à l’adolescence. A partir de 12 ans cependant, les enfants sont autorisés à 
effectuer des travaux dits « légers », pour autant qu'ils ne dépassent pas 42 heures de 
travail par semaine et que cela n'affecte ni leur santé ni leur éducation. Si la notion de 
« travail léger » n'est pas clairement définie, sont automatiquement écartés : le travail 
de nuit, le travail sur les chemins de fer, le travail dans les ports et le travail en usine. La 
limite de 42 heures par semaine est par ailleurs applicable jusque 17 ans et son non-
respect entraîne la qualification de « travail dangereux » (hazardous labour), en plus des 
38 formes de travail dangereuses identifiées par le gouvernement (Quattri & Watkins, 
2016, p.25). 

Le Bangladesh se caractérise et se différencie des autres pays à faible revenu par son 
niveau élevé de travail des enfants au sein du secteur manufacturier. Les amendes pour 
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violations des droits de l’enfant sont insuffisantes pour êtes dissuasives et les contrôles 
des établissements ne sont pas assez fréquents, en particulier dès lors que ces derniers 
ne sont pas enregistrés (Quattri & Watkins, 2016, p.27). Comme évoqué précédemment, 
alors que sous certaines conditions, le travail des enfants dans les zones rurales peut être 
appréhendé comme faisant partie intégrante du développement de ces derniers, son 
incidence se poursuit dans les zones urbaines, notamment au sein de la mégapole de 
Dacca, surtout chez les populations les plus précaires.  

Dans leur étude « Child labour and education – a survey of slum settlements in 
Dhaka », Quattri & Watkins (2016, p.27-28) estiment à 15% le nombre d’enfants des 
bidonvilles âgés de 6 à 14 ans, travaillant dans des conditions impliquant la 
qualification de « child labour » voire de « hazardous work ». Avec des entrées dans le 
travail dès 10 ans pour les garçons et 11 ans pour les filles, ce sont 50% des enfants âgés 
de 14 ans qui travailleraient au moins à temps plein. En effet, l’étude révèle que la 
plupart des enfants des bidonvilles travaillant dépassent le seuil des 42 heures induit par 
la législation nationale, avec une moyenne de 64 heures par semaine. Ainsi, seulement 
15,5% des enfants interrogés ont déclaré travailler moins de 42 heures par semaine.  

Si les formes de travail des enfants des bidonvilles semblent variées, cette même étude 
(2016, p.45-48) révèle des niveaux élevés d’emploi au sein du secteur de l’habillement : 
les usines et ateliers de confection représenteraient ainsi les premiers employeurs des 
jeunes filles, à hauteur de respectivement 62,4% et 4,6% au sein des secteurs formels et 
informels (contre 13,3% et 5,6%  chez les garçons). Malgré qu’une majeure partie des 
enfants soient employés dans le secteur de l’habillement dit formel, ils travaillent pour 
la plupart sans contrats, rappelant à nouveau l'imbrication de relations de travail 
informelles au sein d’unités de production dites formelles. Pour les auteurs de l’étude, 
l'importance du rôle des usines de confection dans l’emploi des enfants apparait comme 
un résultat surprenant, du fait que « ce secteur soit largement supposé plus réglementé 
que les autres ». 

Alors que les travailleurs·euses font face à des conditions de travail largement 
inacceptables, leurs mobilisations concernent davantage les questions de salaires et 
beaucoup moins la remise en question des conditions de travail. Le paiement effectif du 
salaire continue, en effet, de représenter une de leur principale préoccupation (Mahmud, 
2010). Les mobilisations importantes dénonçant les conditions de travail opèrent, quant 
à elles, davantage en réponse à des événements marquants, comme nous le 
développerons par la suite. 
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4.1.2 Salaires et temps de travail 

Selon le classement du NYU STERN Centre for Center for Business and Human Rights, 
la main d’oeuvre bangladaise figure parmi les moins chères au monde en ce qui 
concerne l’industrie textile  (Gaudiaut, 2019). Dans les années 1990, les salaires des 19

travailleurs·euses textiles étaient compris entre 400 à 1 500 takas par mois. A l’époque, 
le salaire vital était estimé à 1 700 takas par mois et par personne, pour un habitant des 
bidonsvilles (Crabbé, De Schutter et Al., 1998, p.16). Le salaire minimum a été 
augmenté à 1 662 Taka en 2006, puis à 3 000 en 2010. En 2013, il a été augmenté à 
hauteur de 70%, soit 5 300 Taka (environ 62,5US$) - après l'effondrement du Rana 
Plaza - puis à hauteur de 53% en 2018, soit 8 000 Taka (environ 94,3US$) (Awaj 
Foundation, s.d.) et n'a plus été augmenté depuis. 


Malgré de nombreuses avancées, répondant aux mobilisations des travailleurs·euses et 
organisations syndicales, le salaire minimum (95US$/mois) des travailleuses textiles 
bangladaises reste bien en deçà des estimations du salaire décent (569US$/mois) [voir 
figure 3] (BHRRC, 2021, p.12). En effet, le salaire minimum bangladais au sein de la 
filière de l’habillement reste six fois inférieur au salaire qui couvrirait de façon effective 
les besoins du travailleur et de son ménage. 

Figure 3 - Salaire minimum des ouvrières de l’habillement au Bangladesh par 
rapport au salaire décent 

Reproduit à partir de «Wage theft and pandemic profits : The right to a living wage for garment workers», 
par Business & Human Rights Resource Centre. (last updated 25 March 2021). https://www.business-
humanrights.org/en/from-us/briefings/wage-theft-and-pandemic-profits-the-right-to-a-living-wage-for-

garment-workers/ 

 Au sein de l’industrie du prêt-à-porter, la main d'oeuvre bangladaise était la moins chère au 19

monde jusqu’à ce que l’Éthiopie « instaure le salaire minimum le plus faible de tous les pays 
producteurs de vêtements [soit 26US$] dans l'optique d’attirer les investisseurs étrangers » 
(Gaudiaut, 2019). A titre de comparaison, l’Annexe 10 reprend l'ensemble des salaires 
minimaux mensuels des principaux pays producteurs de vêtements. 
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Néanmoins, il est nécessaire de garder en tête que, selon l’analyse de la répartition par 
tranches salariales [Voir Annexe 11], plus de 90% de la population bangladaise salariée 
vit avec des revenus se situant en-deçà du salaire vital précédemment cité… Ainsi, au 
Bangladesh, le salaire mensuel moyen des hommes atteindrait 19 898 Taka tandis que 
celui des femmes, 16 587 (Paylab, s.d.). En ce sens, le salaire prévu pour les 
ouvriers·ères de l’habillement est plus de deux fois inférieur au salaire moyen. 
Cependant, il équivaut à celui des aides ménagères, des serveurs, des vendeurs ou 
encore des agents de sécurité (Paylab, s.d.).  

Il est important de rappeler que les taux présentés ci-dessus, spécifiquement dans le 
secteur manufacturier, ne renvoient pas à une durée de travail semblable à celle que 
nous connaissons dans les pays occidentaux. Si le Bangladesh a ratifié la Convention 
C001 sur la durée du travail (industriel), qui limite « la durée normale du travail à une 
journée de huit heures et à une semaine de 48 heures » (OIT, 2014a, p.21), le Labour 
Act de 2006 prévoit que le travailleur adulte peut travailler jusqu’à 60 heures par 
semaine, à condition qu'il soit rémunéré conformément aux dispositions relatives aux 
heures supplémentaires. Par ailleurs, « s'il est convaincu que cela est dans l'intérêt 
public ou dans l'intérêt du développement économique, le gouvernement peut ordonner 
que la limitation des heures hebdomadaires soit assouplie ou exonérée en ce qui 
concerne certaines industries, selon des modalités spécifiques et pour une période 
maximale de six mois » (cité par ILO, 2011).  

Les horaires des travailleurs·euses du prêt-à-porter ne sont, dans les faits, que très peu 
encadrés par ces normes. Selon nos intervenantes, les horaires moyens se situent 
davantage entre 8 et 10 heures par jour, mais peuvent atteindre jusque 12 à 13h, 
notamment dans les unités de production informelles. Selon notre deuxième 
intervenante, il n'est pas rare que les travailleurs·euses de l'habillement ne dorment que 
4 à 5 heures par nuit (communications personnelles, 2021).  

Alors que le Labour Act de 2006 prévoit une période d'un jour à un jour et demi de 
repos par semaine, ce, dépendant du secteur concerné (cité par ILO, 2011), nombre de 
travailleurs·euses de l’habillement ne sont pas autorisés·es à en disposer. De même, 
alors que le Labour Act de 2006 prévoit un jour de congé annuel payé pour 18 jours de 
travail prestés, notamment en ce qui concerne le secteur industriel (cité par ILO, 2011), 
ces dispositions n’existent que sur le papier. 

Les heures supplémentaires prestées par les ouvriers·ères de l’habillement restent par 
ailleurs fréquemment impayées. Selon le Labour Act de 2006, les heures 
supplémentaires doivent être payées à 200% du salaire de base, mais alors que les 
contrats de travail sont largement inexistants, les travailleurs·euses ne sont pas en 
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mesure de connaitre les conditions contractuelles concernant le nombre d’heures à 
prester, le régime des heures supplémentaires, etc 

Les retenues sur salaires sont extrêmement fréquentes et opèrent selon des règles qui ne 
figurent aucunement sur les contrats de travail, pour peu que ces derniers existent. La 
pression induite par le non-paiement des salaires et/ou des heures supplémentaires 
permet ainsi aux propriétaires d’usines et managers de faire fluctuer les règles selon leur 
bon vouloir.  

Pour KM Mintu, alors que de nombreux rapports, notamment produits par la BGMEA, 
attirent l’attention  sur le fait que le salaire des ouvriers·ères de l’habillement aient été 
par plusieurs fois augmentés au cours des dernières années, le Bangladesh a 
parallèlement connu une inflation importante (avec une moyenne de  6% au cours des 
dernières années [voir Annexe 12]), notamment au niveau des aliments essentiels; le 
prix du riz a, par exemple, doublé en quelques années. Les travailleuses souffrent 
toujours de malnutrition et ne sont pas en mesure d’économiser pour le futur (KM 
Mintu, communication personnelle, 2021). Finalement, la hausse des salaires des 
travailleurs·euses textiles, si elle répond à la mobilisation d'acteurs locaux et 
internationaux, correspond davantage à une réévaluation répondant à la hausse des prix, 
qu’à une réelle amélioration substantielle.  

  4.2 Organisation Syndicale & Répression  

Le Bangladesh possède une histoire syndicale importante et le mouvement syndical 
apparaissait comme un acteur de poids dans les années 1960. A l’époque, et au-delà du 
combat pour les droits des travailleurs, le mouvement s’inscrivait dans les 
revendications d’autonomie provinciale et plus tard, d’Indépendance (Khanna, 2001, 
p.111). 

Après l’Indépendance, le mouvement syndical s’est peu à peu affaibli de par sa division 
en différentes fédérations, chacune s'étant liée à un parti politique différent (Khanna, 
2001, p.111). Cette politisation des syndicats a conduit à une « cooptation continuelle 
des syndicalistes qualifiés au sein des partis politiques et du gouvernement et, de fait, à 
une conséquente méfiance des membres envers leurs leaders syndicaux » (Khanna, 
2001, p.111).  
C'est à partir des années 1980 que le gouvernement a déclaré son hostilité envers 
l'organisation syndicale, notamment avec l’imposition d’une loi martiale gelant les 
droits des syndicaux en 1982 et la qualification d’organisation illégale du Sramik 
Karmachari Oikkya Parishad (SKOP), soit le premier front uni de grandes fédérations 
syndicales du pays depuis l'Indépendance (Khanna, 2001, p.112). 
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Le Bangladesh a ratifié, dès 1972, la Convention n°87 de l’OIT sur la liberté syndicale 
et la protection du droit syndical ainsi que la Convention n°98 sur le droit 
d’organisation et de négociation collective. Néanmoins, le Bangladesh’ Labour Act 
(BLA) , qui régit le droit du travail, fait état de nombreuses dispositions non conformes 20

aux Conventions de l'OIT précitées, notamment au travers des violences exercées à 
l’encontre des syndicalistes et travailleurs, des ingérences dans les activités et élections 
syndicales ou encore des restrictions excessives du droit de grève (ITUC, 2019). 

Au Bangladesh, les syndicats sont fondés sur l'unité d’entreprise. Jusque récemment, un 
syndicat pouvait tenter de s’enregistrer dès lors que 30% des travailleurs·euses de 
l’unité d’entreprise souhaitaient en devenir membre. En 2018, un amendement du 
Bangladesh’ Labour Act à réduit ce nombre à 20% (ITUC, 2019, p.3) . Si cette 21

réduction peut être assimilée à un progrès en terme de liberté d'association, le seuil des 
20% continue de constituer un obstacle à l’organisation des travailleurs, notamment 
pour ceux qui travaillent au sein de grandes entreprises (CEACR, 2021). 

A l'aube des années 2000, très peu de syndicats représentaient les travailleurs·euses des 
usines d’habillement. En effet, les travailleurs·euses de l’habillement ont longtemps 
constitué une main d’oeuvre peu organisée et peu représentée par les fédérations 
syndicales. Comme le soulignait Simeen Mahmud (2010), « le problème de la pauvreté 
des travailleurs [de l’habillement] ne renvoie pas simplement à un manque de 
ressources matérielles, mais également un manque de voix, d’organisation ». Dans de 
nombreux ateliers de confection, prendre part ou émettre le souhait de créer un syndicat 
et de rejoindre une fédération peut très rapidement amener au licenciement . Ce faisant, 22

il reste très complexe pour les travailleurs·euses de former des syndicats. Face à cette 
problématique, de nombreuses fédérations organisent des « comités locaux » au cours 
desquels les travailleurs·euses d'usines différentes peuvent venir poser leurs questions et 
améliorer leurs connaissances quant à leurs droits. Au-delà de la difficulté que 
représente la création d'une nouvelle unité syndicale, il reste souvent difficile pour les 
travailleurs·euses de maintenir la communication avec les fédérations; les patrons 
d’usines et managers empêchant fréquemment les représentants des fédérations d’entrer 
en contact avec leurs ouvriers·ères (Mahmud, 2010). 

 Le Bangladesh’s Labour Act peut être consulté en ligne sur le site de l’OIT : https://20

w w w. i l o . o rg / d y n / n a t l e x / d o c s / E L E C T R O N I C / 7 6 4 0 2 / 11 0 6 3 7 / F - 1 2 6 5 5 2 6 2 3 7 /
BGD76402%20Eng.pdf

 Ce nouvel amendement continue néanmoins de violer les termes de la Convention n°87 de 21

l’OIT (ITUC, 2019, p.3) 

 Avant l'effondrement du Rana Plaza, l'enregistrement d’une nouvelle unité syndicale obligeait 22

la personne qui en étant à l’initiative de se déclarer comme telle à l’employeur (Elahi & Al., 
2019)
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Les revendications syndicales restent, quant à elles, les mêmes depuis de nombreuses 
années; à savoir : l’accès des ouvriers·ères à un salaire et des conditions de travail 
décentes, le paiement dans les temps des salaires, primes et indemnités, le paiement 
effectif des heures supplémentaires,  des lieux et des conditions de travail sûr·es, le droit 
à des congés hebdomadaires, le droit à des indemnités en cas d'accident du travail ou de 
maladie, le droit à un congé annuel légal, la fin de la répression et des violences à leur 
égard, etc Selon notre deuxième intervenante, « les femmes, elles, veulent un lieu de 
travail sûr, ne pas subir d’harcèlement sexuel, avoir un salaire et des horaires de travail 
appropriés » (communication personnelle, 2021). La question du dédommagement des 
victimes d’accidents et de leurs familles est depuis de nombreuses années au coeur des 
revendications syndicalistes. Autant dans les cas des accidents de usines Spectrum, 
Tazreen ou du Rana Plazza, il a fallu plusieurs années avant que les victimes et familles 
des victimes obtiennent des indemnisations, tant en ce qui concerne les frais funéraires, 
que les soins médicaux ou encore les pertes de revenus des ménages des 
travailleurs·euses décédés·es, ce, pour autant qu'elles en aient perçues. A titre 
d'exemple, 6 mois après l’effondrement du Rana Plazza, « une seule des marques 
concernées [avait] fourni l’une ou l’autre forme d’indemnisation aux victimes de la 
catastrophe » (IndustriALL, 2013h). Aujourd’hui encore, de nombreuses victimes n'ont 
jamais pu obtenir justice, comme le révèle l'analyse des mobilisations ouvrières 
actuelles. Ainsi, alors que les marques n'hésitent pas à démontrer une totale indifférence 
quant aux souffrances des travailleurs·euses, le droit aux indemnisations continue de 
représenter un élément important des luttes syndicales. 

Le nombre de syndicats enregistrés dans le secteur du prêt-à-porter a considérablement 
augmenté au cours des dernières années, passant de 80 en 2007 (Hossain et Al., 2013, 
p.206), à 132 en 2012, pour atteindre 945 en Août 2020 (Munni, 2020). Néanmoins, un 
nombre important d’entre eux - notamment parmi ceux ayant été créés suite à 
l'effondrement du Rana Plazza - ne serait pas fonctionnel et n’existerait finalement que 
sur le papier. Leur augmentation en nombre ne serait en ce sens qu'une réponse à la 
pression internationale ayant découlé de la catastrophe du Rana Plaza. Par ailleurs et 
selon Babul Akhter, Secrétaire Général du Bangladesh Garment Industrial Workers’ 
Federation, une infime partie des syndicats enregistrés est effectivement en mesure de 
négocier avec les directions d’usines (Munni, 2020). 

Au Bangladesh, « les travailleurs ne peuvent exercer leurs droits fondamentaux au 
travail sans crainte de représailles et de répression brutale » (ITUC, 2020a, p.24). 
Selon les recherches et analyses menées par l’ITUC (2020a), le pays figure d’ailleurs 
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parmi les dix pays au monde  offrant l'une des protections en droit du travail les moins 23

efficaces. Les travailleurs·euses, les membres des syndicats et dirigeants syndicaux sont 
quotidiennement soumis à des violences extrêmes, aux intimidations ainsi qu’aux 
discriminations antisyndicales, que ce soit de la la part des employeurs ou du 
gouvernement. 

Entre 2010 et 2019, sur 1104 demandes d’enregistrement syndical au ministère du 
Travail, 46% ont été rejetées. Sur les 575 syndicats ayant obtenu l’enregistrement, « 62 
semblent avoir été démantelés ou sont inactifs en raison des représailles anti-syndicales 
tandis que 81 des usines affiliées ont fermé » (ITUC, 2020a, p.43). Il reste ainsi très 
complexe pour les travailleurs·euses de former et d’enregistrer des syndicats, ce, alors 
même que « le droit à la reconnaissance officielle par l’enregistrement légal représente 
un élément essentiel du droit syndical » (ITUC, 2020a, p.42).  Selon l’ITUC (2020a, 
p.49), le Département de la Sécurité Nationale bangladais applique une surveillance 
accrue sur les syndicalistes du secteur de l’habillement, notamment grâce à la création 
d’une section spéciale, dont le rôle est d'investiguer les fédérations de travailleurs·euses. 
Des syndicalistes ont ainsi rapporté que des informations sur leur participation syndicale 
étaient utilisées comme moyen de pression à leur encontre ou encore à l'encontre de 
leurs familles. 

Cette répression importante des organisations syndicales, additionnée à un degré de 
corruption important, empêchent le respect effectif des législations sociales et des 
règlements de sécurité existants (Chevallier, 2013), ce, alors même que ces derniers sont 
insuffisants. Les leaders syndicaux sont souvent accusés d’alimenter les soulèvements 
de travailleurs et de nombreuses arrestations illégitimes sont dénoncées couramment par 
les ONG de protection des droits de l’homme. KM Mintu, mon premier intervenant et 
Organizing Secretary du Bangladesh Garment Workers Trade Union Center (ITUC) a 
été poursuivi en justice et privé de liberté durant neuf jours, avec d'autres syndicalistes, 
du fait que des travailleurs du prêt-à-porter affiliés à l’ITUC avaient attaqué des 
fonctionnaires de la BGMEA plus tôt dans l'année (communication personnelle, 2021). 

Une enquête réalisée par l'ABA Center for Human Rights (2021) auprès de leaders 
syndicalistes rapporte de systématiques arrestations sans mandat, interdictions d'accès 

 Il ne s'agit néanmoins pas ici de pointer du doigt le Bangladesh en tant que tel. Partout à 23

travers le monde, les droits syndicaux continuent d'être réfrénés que ce soit avec violence ou de 
manière plus insidieuse : les leaders syndicaux continuent d'être poursuivis et arrêtés, les grèves 
et manifestations sont trop souvent réprimées brutalement par la violence armée, les 
intimidations à l'encontre des syndicalistes s’exercent tour à tour par les gouvernements et 
employeurs, etc.. A l’échelle mondiale, environ 80% des pays (sur 144 analysés) violent les 
droits à la négociation collective (ITUC, 2020a, p.6) tandis que le droit de grève subit une 
incrimination de plus en plus importante.  Dans de nombreux pays européens, les grèves et 
mouvements sociaux continuent d’être freinés par les autorités et impliquent également des 
arrestations arbitraires ainsi qu’une hausse des répressions violentes. 
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aux services juridiques, menaces de tortures et de mort durant la détention et violations 
du droit des personnes arrêtées à un procès équitable. Les grévistes font eux aussi l'objet 
d'arrestations illégitimes. En effet, les travailleurs·euses s’engageant dans des grèves 
qualifiées d’ « illégales »  encourent des peines pénales. Bien que la durée 24

d'incarcération ait été réduite de un an à six mois par un amendement du BLA en 2018, 
ces législations continuent de violer les termes de la Convention n°87 de l’OIT (ITUC, 
2019, p.3). 

Finalement, le harcèlement des leaders syndicaux et les licenciements de 
travailleurs·euses connexes  font partie intégrante des stratégies déployées par les 25

employeurs pour empêcher leur main d'oeuvre de s’organiser, tout comme les 
arrestations massives, abusives, débouchant parfois sur des violences physiques 
permettent aux pouvoirs en place de réfréner le développement syndical.  

Les dernières observations réalisées par la Commission d’Experts pour l’Application 
des Conventions et Recommandations de l’OIT (2021) renvoient aux conclusions 
suivante : en ce qui concerne les libertés publiques, la commission a déclaré 
être « profondément préoccupée par la persistance de la violence et de l’intimidation 
dont souffrent les travailleurs ». Ce, notamment en ce qui concerne « les allégations de 
répression violente par la police des manifestations de travailleurs et des grèves », « les 
mesures de représailles antisyndicales prises en permanence contre les travailleurs du 
secteur de l’habillement, notamment l’inscription sur une liste noire de centaines de 
travailleurs » ainsi que « la pression et la surveillance accrues exercées par l’État sur 
les fédérations de l’habillement via une unité créée au sein du ministère de la Sécurité 
nationale, qui ont entraîné l’inscription sur une liste noire d’au moins 175 dirigeants et 
membres syndicaux actifs dont 26 d’entre eux font l’objet de poursuites pénales et 
civiles ».  

Avant la pandémie, les tribunaux du travail bangladais faisaient déjà état de trois ans de 
retard dans le traitement des plaintes relatives aux violations du droit du travail; plus de 
18 000 affaires attendaient alors un jugement. Par ailleurs, les enregistrements de 
plaintes pénales pour violence et/ou intimidation à l’encontre des propriétaires d'usines 

 Au Bangladesh, la loi reconnait aux travailleurs·euses le droit de grève, ce, uniquement dès 24

lors de « situations de crise aiguë »

 A titre d'exemple, IndustriALL dénonçait en 2019 le licenciement massif et abusif d'environ 25

700 ouvriers·ères par SF Denim Apparels, après qu'au moins la moitié d'entre elleux aient 
décidé de former un syndicat  

IndustriALL. (2019). Bangladesh : 701 travailleurs et travailleuses de la confection licenciés 
après l’Aïd. En ligne : http://www.industriall-union.org/fr/bangladesh-701-travailleurs-et-
travailleuses-de-la-confection-licencies-apres-laid
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et de la police du travail sont presque systématiquement refusés. Les syndicats ne sont, 
quant eux, pas en mesure d’accéder directement aux tribunaux et sont tenus de déposer 
leurs plaintes au Ministère du Travail. Il est estimé que moins de 10% des affaires sont 
effectivement traitées (ITUC, 2020a, p.40).    

Les travailleurs·euses de l'habillement se sont longtemps perçus comme « des 
travailleurs devant se débrouiller par eux-mêmes » (Mahmud, 2010), reflétant 
notamment le manque de confiance à l’égard des syndicats. De nombreux·ses 
travailleurs·euses se montrent réticents à l'idée de rejoindre les syndicats, pour diverses 
raisons. Dans un premier temps, et alors qu'ils travaillent fréquemment durant de long 
shift et qu'ils ne bénéficient pas toujours de jours de congé hebdomadaires, les 
travailleurs·euses manquent de temps pour penser à rejoindre ou former des unité 
syndicales (Mahmud, 2010). Par ailleurs, et comme évoqué précédemment, le manque 
de représentativité au sein des syndicats peut également jouer un rôle clé dans la mesure 
des coûts et bénéfices. Pour de nombreux·euses travailleurs·euses, les fédérations sont 
uniquement en mesure d'offrir un soutien dès lors qu'une crise ou que de larges 
mobilisations opèrent, tandis qu’elles n’arrivent néanmoins pas à les aider dans leur 
requêtes davantage quotidiennes (Mahmud, 2010). D’autre part, l’importante 
politisation des fédérations syndicales évoquée précédemment oblige les membres à 
s’affilier à des lignes politiques particulières (Mahmud, 2010) tandis que la proximité de 
certains leaders syndicalistes avec des dirigeants politiques contribue à la méfiance des 
travailleurs·euses à leur égard.  

La politisation des syndicats apparait par ailleurs particulièrement problématique dès 
lors que l'on rend compte du fait qu’une importante partie des parlementaires du pays 
soit en réalité des propriétaires d’usines de prêt-à-porter (Khanna, 2011, p.212). En 
effet, depuis 2018, 61% des parlementaires en fonction sont parallèlement des hommes 
d’affaires (Prothom Alo, 2019). Dès lors, il parait évident que les marges de manoeuvre 
des syndicats sont considérablement réduites.  

Ainsi, selon KM Mintu;  

« Les travailleurs ont perdu confiance à l'encontre des dirigeants syndicaux en raison 
de la corruption, des irrégularités, de la loyauté envers les employeurs, de la prise de 
pourcentage des salaires des travailleurs, de leur proximité avec les propriétaires et la 
police. C’est à cause de cela que le mouvement syndical ne se développe pas dans les 

usines. De nombreuses organisations de travailleurs s’opposent fortement aux 
propriétaires dans leurs discours, mais leurs organisations fonctionnent avec l'argent 
des propriétaires. De nombreuses organisations critiquent fortement les ONG mais 

dirigent leurs organisations avec l’argent des ONG et voyagent régulièrement à 
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l’étranger. Les travailleurs ont perdu la confiance en leurs dirigeants syndicaux à cause 
de ce genre de double jeu » (communication personnelle, 2021). 

R.A Cloward et F.F. Piven (1977) dénonçaient déjà que la professionalisation des 
leaders structurant les mobilisations dites « populaires » - initiées par des « pauvres » - 
amenaient fréquemment ces derniers à faire des compromis afin d’assurer leur position. 
Ainsi, « en quête de ressources pour maintenir leurs organisations, les leaders 
privilégient progressivement les concessions avec les élites en place, d’autant que 
celles-ci, sous la menace des mouvements sociaux, sont enclines à choisir des 
interlocuteurs et à céder sur certains points mineurs. La réussite de l’organisation signe 
en quelque sorte l’échec plus général du mouvement » (Guillaume & Audollent, 2015, 
p.13).  

Néanmoins, et comme le développait B. Badie (1994), si la corruption des bureaucraties 
des pays en voie de développement est fréquemment pointée du doigt, il n'en reste pas 
moins indispensable de questionner les mécanismes ayant contribué à l'établissement de 
ces pratiques, à savoir les pressions constantes sur ces pays à se doter « d’une élite 
nouvelle, d’un corps de fonctionnaires, de professionnels de la politique et de toute une 
bureaucratie », calqués sur le modèle occidental.  

Finalement, la politisation accrue des fédérations conduit également à une manque 
d'unité entre elles (Khanna, 2011, p.211), en limitant de manière considérable leur 
capacité à négocier collectivement.  

Le cas des zones franches d’exportation  

Le Bangladesh’ Labour Act ne s’applique pas au sein des différentes Zones Franches 
d’Exportations (ZFE) du pays, ce, au profit de l’EPZ Workers Welfare Association and 
Industrial Relations Act (EWWAIRA). Selon la législation en vigueur dans ces zones, 
les travailleurs·euses ne disposent pas du droit de former des syndicats  et les 26

inspections du travail par des organes externes ne sont pas autorisés en leur sein (ITUC, 
2019, p.4).  

 Si les travailleurs•euses des ZFE ne disposent pas du droit de former des syndicats, ils 26

disposent par la législation en vigueur du droit de former des Workers Welfare Associations 
(WWA). Ces unités d’organisation ne disposent néanmoins pas des mêmes droits que les 
syndicats : elles ne peuvent pas déposer de plaintes, il leur est interdit de travailler avec des 
ONG ou les fédérations existants à l’extérieur des ZFE, etc (ITUC, 2019, p.4). En ce sens, les 
WWA ne permettent finalement que très peu voire aucune possibilité de négociation collective 
concrète.
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Plus de 500 000 ouvriers et ouvrières de l’industrie de l’habillement travailleraient au 
sein de ZFE, zones au sein desquelles ils ne sont autoriser ni à rejoindre, ni à former des 
syndicats. Alors que ces travailleurs·euses ne disposent que de peu de pouvoir de 
négociation, des normes similaires projettent de s’appliquer au sein des Zones 
Economiques Spéciales  (ZES) en développement et ce faisant, d’interdire à des 27

milliers d'autres travailleurs·euses leur droit à s’organiser et défendre leurs intérêts 
(ITUC, 2020a).  

4.2.1 Femmes, fédérations & syndicats  

Si des syndicats puissants semblent nécessaires pour établir et garantir la sécurité des 
travailleurs·euses, les enjeux de représentativité au sein de ces derniers représentent une 
question primordiale. Comme évoqué précédemment, la structure sociale de la société 
bangladaise, notamment ségrégatrice dans les sphères publique et du travail, a 
longtemps empêché les femmes d’accéder aux positions syndicales, et encore davantage 
à celles de leadeuses syndicales. Pourtant, l’enjeu de la représentativité de ces dernières 
est particulièrement notable dans les problématiques liées au harcèlement sexuel.  

A l'aube des années 2000, presque aucune femme ne participait activement ou endossait 
un rôle de leader au sein des syndicats et fédérations formelles. La participation des 
femmes n’y était, en effet, ni institutionnalisée, ni soutenue (Dannecker, 2000). 

Si les dirigeants des syndicats et fédérations imputaient cette non-représentativité des 
femmes à leur provenance du milieu rural et leur manque d’éducation, il est davantage 
pertinent de questionner cette tendance sous l'angle des rapports de genre et de pouvoir. 
Les femmes qui se décidaient à rejoindre les réunions syndicales n’y voyaient pas de 
réelle pertinence, ne s’identifiaient aucunement aux organisateurs en présence et ne 
voyaient finalement pas d’intérêt commun entre elles et les hommes qui étaient censés 
les représenter. Par ailleurs, les ouvrières dénonçaient également le fait qu'elles étaient 
traitées par les représentants selon le même schéma, patriarcal et autoritaire, que celui 
induit par leurs superviseurs dans les usines (Dannecker, 2000). Enfin, le fait pour une 
femme de négocier ou de s'opposer à une homme peut être considéré comme 
socialement indécent dans certaines sphères de la société (Hossain et Al., 2013, p.208).  

 Les ZES ou Zones Economiques Spéciales sont « des zones franches, fonctionnant comme 27

des enclaves économiques et fiscales » favorisant les investissements et les implantations 
d’entreprises étrangères.  
 
Géoconfluences. (2015). Zones économiques spéciales (ZES ou SEZ). Glossaire. En ligne : 
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/sez-ou-zones-economiques-speciales 
 
Les ZFE se distinguent des ZES du fait que leur production est exclusivement destinée à 
l’exportation.
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Malgré ces diverses barrières, les ouvrières du prêt-à-porter ont peu à peu commencé à 
investir les syndicats, face au constat que « [ces derniers] et les fédérations défendent 
généralement les intérêts masculins » (Dannecker, 2000, p.34). Le Bangladesh 
Independent Garment-Workers' Union (BIGWU) a notamment été fondé en 1994 par 
quatre ouvrières de l'habillement ayant eu des expériences négatives au sein autres 
fédérations syndicales. Initialement, le BIGWU était une union informelle et 
représentait donc pour les ouvrières une alternative leur permettant de « résister 
collectivement à l’exploitation » (Dannecker, 2000, p.35),n en dehors des canaux 
formels dans lesquels elles ne se retrouvaient pas. Au-delà des prérogatives des 
syndicats formels, l'organisation s’est engagée à soutenir les ouvrières dans leurs 
besoins quotidiens, en organisant des programmes d’alphabétisation mais aussi des 
moments culturels, en installant des cliniques, etc Elle est ainsi devenue un réel lieu 
d’échange et de solidarité.  

L'action collective des femmes au sein des syndicats leur a permis de s’autonomiser. 
Ces dernières ont ainsi intégrer que « des groupes de personnes peuvent avoir plus de 
pouvoirs que des individus seuls et qu’[elles] peuvent initier le changement » 
(Dannecker, 2000, p.37). Il est également intéressant de constater que cette 
autonomisation a dépassé le cadre du travail : dans le cadre de ses terrains en 1995, la 
sociologue Petra Dannecker a constaté que les femmes qui avaient pris des positions de 
leaders au sein des organisations syndicales avaient parfois remis en question leur 
propre position dans la sphère privée et décidé de créer des unités résidentielles 
réservées aux femmes, ce qui apparaissait comme « un mode de vie inédit à l’époque » 
(Dannecker, 2000, p.38). Aujourd’hui encore, pour les femmes avec qui nous avons eu 
l’occasion de discuter, l’implication syndicale a des conséquences importantes, tant au 
niveau de la sphère du travail que de la sphère privée. Les deux femmes interrogées 
nous ont ainsi expliqué qu'elles avaient été licenciées et/ou contraintes de quitter leur 
emploi après être devenues syndicalistes. Par ailleurs et si les questions autour de la 
matrimonialité restent des sujets qui semblent difficiles à aborder , une de nos 28

intervenantes nous a expliqué que son mari était « parti » et qu'elle ne l'avait pas vu 
depuis plus d'un an (bien qu'ils soient toujours mariés). En effet, dès lors que cette 
dernière a développé l’idée de créer un syndicat au sein de son usine, son mari l'a 
prévenu qu'elle perdrait son travail et qu'elle « ne ramènerait plus d’argent ». De par 
nos discussions, nous supposons également que ses positions et revendications sur les 
droits des femmes ont pu être des sources de tensions au sein de son couple, néanmoins, 
le divorce ne semble pas représenter une solution envisageable pour elle aujourd’hui.  

 Au cours des enquêtes, il a parfois été difficile de discerner si les intervenants ne souhaitaient 28

pas aborder en profondeur certains sujets ou si la barrière de la langue rendait plus complexe la 
discussion desdits sujets. 
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Selon notre deuxième intervenante (communication personnelle, 2021), « Il est difficile 
[pour les femmes de rejoindre les syndicats] dans notre pays car les hommes font des 
injustices. Les femmes hésitent à rejoindre les syndicats car elles ont peur de perdre 
leur emploi et leur famille. La société n'aime pas voir les femmes former des 
syndicats ». Cependant, « aujourd'hui, nous formons les travailleuses en tant que 
dirigeantes syndicales. Dans les syndicats qui se forment maintenant plus qu'avant, 
nous sommes formés par la moitié des travailleuses. Le président de [mon] organisation 
est une femme. Je suis moi-même une femme donc nous encourageons les femmes 
d'aller de l’avant. »  

La Convention n°190 de l’OIT, adoptée le 21 juin 2019, est le premier traité 
international visant à lutter contre la violence et le harcèlement dans le monde du 
travail. Il vise ainsi particulièrement la protection des salariés confrontés aux 
discriminations et aux inégalités, « en particulier les femmes, mais aussi les travailleurs 
racisés, autochtones, migrants, LGBTQI+ et handicapés » (ITUC, 2021). Si le 
gouvernement bangladais a voté en faveur de l'adoption de la Convention C190, il ne 
l’a, à ce jour, néanmoins pas encore ratifié. Dans une tribune publiée par le Daily Star 
(2021a), différentes parties prenantes développent en quoi la ratification et le respect 
des termes de la C190 apparaissent nécessaires au Bangladesh. Selon Humaira Aziz , 29

les « normes sociales jouent un rôle important dans la violence à l'égard des femmes; 
ces normes ne peuvent être modifiées que par des lois qui découragent ces pratiques 
néfastes (...) afin d’encourager la jeune génération de femmes à participer à la sphère 
économique, il est crucial de créer un environnement de travail sûr et guidé par un 
protocole ». Pour Aya Matsuura , « il est essentiel de définir et d'interdire la violence et 30

le harcèlement dans les lois et règlementations du monde du travail. La C190 parle 
également de l'importance d'adopter une approche inclusive, intégrée et sensible au 
genre dans les efforts visant à fournir une protection à tous (…) et à lutter contre les 
inégalités persistantes entre les sexes ». En effet, une étude réalisée par l’ILO (2020b) 
pointe du doigt les lacunes importantes de l'actuel cadre juridique bangladais, tant dans 
la définition, que la criminalisation, de ce qui relève des violences sexistes, sexuelles et 
du harcèlement.  
Finalement, malgré les nombreuses difficultés auxquelles les organisations syndicales 
font face - qu'elles soient internes ou externes - ces dernières apparaissent comme l'un 
des seuls acteurs capable d'offrir un support légal et des conseils aux travailleurs·euses, 
en cas de licenciements illégaux, de conflits avec les managers, de non-paiement des 

 Humaira Aziz est la Directrice du programme Women and Girl’s Empowerment de CARE 29

Bangladesh

 Aya Matsuura est une Spécialiste du Genre, membre de la Decent Work Team (DWT) de 30

l'OIT à New Delhi
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heures prestées, etc.. Dans certains cas, notamment en période de crise, ce sont 
également elles qui appuient matériellement voire financièrement les travailleurs·euses.  

4.2.2 Temps forts des mobilisations des travailleurs·euses de l’habillement, 
résultats & répression 

Chaque semaine probablement, des travailleurs·euses protestent pour leurs droits 
partout à travers le Bangladesh. Néanmoins, seules les plus intenses de ces luttes et 
mobilisations parviennent à être visibilisées. Au fil du temps, la fréquence de ces 
mobilisations dites visibles s'est accélérée, tout comme la violence qui les accompagne 
(Mahmud, 2010). La connaissance des travailleurs·euses quant à leurs droits ne cesse de 
s’améliorer et ils sont de plus en plus nombreux·euses à intégrer l'idée que la 
mobilisation collective leur permettra d'obtenir de meilleures conditions de travail et 
une meilleure défense face à leurs supérieurs, de se protéger des pratiques inéquitables 
et illégales et surtout de tenir leurs employeurs responsables.  

Dans le cadre de cette recherche, nous nous limiterons à l'analyse des temps forts ayant 
marqué le cours du XXIe siècle. 

L’année 2006 a été marquée par une explosion du nombre de grèves et de 
manifestations. L’origine de ces mobilisations prend source dans l'arrestation de 
différents ouvriers de l’usine FS Sweater Factory le 20 mai, après que ces derniers aient 
entamé des négociations avec les propriétaires et les forces de l’ordre, suite à une grève 
au sein de leur usine. Alors que la direction leur avait assuré que leurs revendications 
seraient traitées, l’arrestation des ouvriers à l’origine de la grève a entraîné un 
soulèvement violent du restant des travailleurs·euses (Rahman, 2006). Le 26 mai, des 
manifestations violentes ont éclaté près de Dhaka, à Savar dans la zone de traitement 
des exportations et se sont ensuite étendues à la capitale, plus de 300 usines ont été 
attaquées dont certaines incendiées. Les travailleurs ont continué à manifester jusqu’à 
ce que le gouvernement et les fédérations de propriétaires acceptent de former un 
conseil en vue d’augmenter le salaire minimum (Rahman, 2006). Les femmes ont été 
particulièrement impliquées dans ces soulèvements (Khanna, 2011, p.120). Alors que le 
gouvernement avait plaidé à la fin mai 2006 en faveur d'un salaire minimal de 3 000 
Taka, nombre des propriétaires d'usines ont refusé d’élever leurs paiements. En juin 
2006, les ouvriers·ères se sont alors à nouveau révoltée·s et des grèves ont éclaté dans 4 
000 usines et ateliers de confection. 16 usines furent brûlées et une centaine d'autres 
saccagées, dans ce que certains ont pu qualifier de « soulèvement quasi-
révolutionnaire » (Khanna, 2011, p.120). Bien que ces manifestations aient conduit à 
une révision du Bangladesh Labour Act, la salaire minimal ne fut augmenté qu’à 1 662 
Taka / mois, soit bien en-deça des 3 000 attendus. Parallèlement et face à l’ampleur des 
	 	 


64



mobilisations au cours de l'année 2006, un état d'urgence fut déclaré dès 2007, 
interdisant toutes formes d’organisations des travailleurs (Khanna, 2011, p.121).  

En novembre 2012, l’incendie de l’usine de confection Tazreen Fashion, qui avait 
provoqué la mort d’au moins 120 ouvriers·ères, a également entraîné la mobilisation 
massive des ouvriers·ères textiles et de leur entourage. Deux jours après l’incendie, ces 
derniers·ères ont commencé à bloquer les usines de la zone d’Ashulia et se sont 
rapidement heurté·es aux forces de l’ordre. Face à l'ampleur des mobilisations, le 
gouvernement avait alors décrété une fermeture du secteur de l'habillement pour une 
durée de 24 heures, annoncé une Journée Nationale de Deuil le 27 novembre 2012 et 
promis que les usines qui ne disposaient d’aucune ou d'une seule sortie de secours 
seraient fermées jusqu’à ce qu’elles puissent assurer ce point de sécurité (IndustriALL, 
2012b). Face à cette incident, de nombreux syndicats et organisations internationales 
ont soutenu les revendications des travailleurs·euses bangladais·es et des organismes 
locaux, en exigeant que des mesures nationales soient prises. En janvier 2013, une 
déclaration tripartite sur la Sécurité contre l’Incendie au Bangladesh  était adoptée par 31

le gouvernement, les syndicats et les organisations d’employeurs, en même temps qu’un 
plan d'action national.  

Suite à l’effondrement de Rana Plazza, en avril 2013, environ vingt mille 
travailleurs·euses ont bloqué les principaux axes routiers de la zone industrielle 
concernée, tout en s’attaquant à plusieurs usines qui ne respectaient pas la Journée 
Nationale de Deuil annoncée, ainsi qu’à un bâtiment de la BGMEA (IndustriALL, 
2013b). Parallèlement, des manifestations ont également été organisées dans le centre 
de Dacca, revendiquant « l’arrestation immédiate des propriétaires de l’immeuble, des 
fabricants et des autorités chargées du contrôle et de l’inspection » (IndustriALL, 
2013c). Une des premières mesures annoncées par le gouvernement fut l'augmentation 
du salaire minimum légal.  

Au niveau international, des organismes tels que IndustriALL Global Union, Clean 
Clothes Campaign et Workers’ Rights Consortium ainsi que différents distributeurs se 
sont réunis avec l'OIT afin d’établir un accord sur l’incendie et la sécurité pour les 
usines de confection du Bangladesh, soit le Bangladesh Accord on Fire and Building 
Safety . En juin 2013, une délégation conjointe d’IndustriALL, d’UNI Global Union et 32

 La déclaration tripartite sur la Sécurité contre l’Incendie au Bangladesh peut être consultée en 31

ligne à l’adresse suivante : http://www.industriall-union.org/sites/default/files/uploads/
documents/tripartite_fire_safety_statement.pdf

 Bangladesh Accord on Fire and Building Safety (https://bangladeshaccord.org/) 32

L’Accord lui-même peut être consulté en ligne à l'adresse suivante : https://
bangladesh.wpengine.com/wp-content/uploads/2018/08/2013-Accord.pdf
	 	 


65

https://bangladeshaccord.org/
https://bangladesh.wpengine.com/wp-content/uploads/2018/08/2013-Accord.pdf
https://bangladesh.wpengine.com/wp-content/uploads/2018/08/2013-Accord.pdf
http://www.industriall-union.org/sites/default/files/uploads/documents/tripartite_fire_safety_statement.pdf
http://www.industriall-union.org/sites/default/files/uploads/documents/tripartite_fire_safety_statement.pdf
http://www.industriall-union.org/sites/default/files/uploads/documents/tripartite_fire_safety_statement.pdf


de la CSI s’est rendue à Dacca afin d’impulser des réformes de la législation du travail - 
notamment « sur les questions des droits syndicaux, du travail décent, de la hausse des 
salaires minimum » - ainsi que la mise en œuvre de l’Accord « historique » sur les 
mesures de sécurité ayant trait aux incendie et aux bâtiments (IndustriALL, 2013d). 
Malheureusement, la réponse gouvernementale, au travers de sa proposition de réforme 
de la législation du travail, n'a pas été à la hauteur des attentes des syndicats nationaux 
et internationaux. Cette réforme continuait, en effet, de faire défaut à la Déclaration de 
l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail, notamment en ce qui 
concerne les droits de syndicalisation et de négociation collective (IndustriALL, 2013d). 

Environ quatre mois après l'effondrement du Rana Plaza, le Bangladesh Accord on Fire 
and Building Safety était ratifié par 70 distributeurs et grandes marques à travers le 
monde . L'Accord, contraignant pour une durée de cinq ans, visait à établir des 33

mécanismes d’inspections transparents dans l’ensemble des ateliers de confection des 
marques signataires, tout en assurant la mise à niveau de la sécurité selon des modalités 
pré-établies ainsi qu'en accordant un rôle central aux organes représentants les 
travailleurs·euses (IndustriALL, 2013g). Parallèlement à cet Accord, une alliance 
internationale pour la sécurité des travailleurs au Bangladesh s’est développée en juillet 
2013.  L’Alliance for Bangladesh Worker Safety représentait également un engagement 
juridiquement contraignant de cinq ans, regroupant différentes marques et parties 
prenantes, dans le but d'améliorer la sécurité au sein des usines bangladaises de prêt-à-
porter. L'effondrement du Rana Plaza a en ce sens un joué rôle clé dans la lutte des 
travailleurs·euses de l’habillement, du fait de l'importante visibilité médiatique qui lui a 
été portée. 

Comme le prévoyaient ses termes, l’Alliance for Bangladesh Worker Safety a expiré le 
31 décembre 2018. Si le Bangladesh Accord on Fire and Building Safety devait, quant à 
lui, expiré en mai 2018 et alors qu'il avait été ratifié à son terme par plus de 220 
entreprises, 190 d’entre elles ont accepté de prolonger l’Accord au moyen du 2018 
Transition Accord. Ce, notamment du fait que seulement 174 des 1 679 usines de 
confection couvertes par l’Accord ont été jugées conformes aux termes prévus par ce 
dernier (Bangladesh Accord Secretariat, 2018, p.2). La reconduction de l’Accord n’a 
néanmoins pas été portée par l'ensemble des parties prenantes. Le gouvernement 
bangladais avait, quant à lui, émis le souhait de sortir de l’Accord, afin de transférer ses 
compétences de surveillance à la Remediation Co-Ordination Cell, un organisme de 
contrôle d’Etat, créé en 2017. Selon le Ministre du Commerce Tofail Ahmed, « le 
Bangladesh n’a plus besoin de ces organisations (…) il est maintenant en mesure 

 La liste des 70 signataires du Bangladesh Accord on Fire and Building Safety peut être 33

consultée en ligne à l'adresse suivante : http://www.industriall-union.org/fr/mise-en-oeuvre-de-
laccord-sur-la-securite-au-bangladesh-nouvelles-avancees
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d'assurer la sécurité des travailleurs·euses (…) aucune accident ne s'est encore produit 
depuis celui du Rana Plaza (...) les usines sont désormais sûres et conviviales » (Dhaka 
Tribune, 2018b). Par ailleurs, les propriétaires d'usines étaient nombreux à souhaiter la 
cessation de l'Accord, en raison des « pressions excessives » exercées sur eux (Mirdah, 
2018a). L’entreprise Smart Jeans a lancé une pétition à l'encontre de la reconduction de 
l’Accord tout en déposant une requête auprès de la Cour Suprême bangladaise (Mirdah, 
2018a). Si la Cour Suprême avait initialement statué en faveur du plaignant (Mirdah, 
2018a), les représentants de l'Accord ont fait appel et la reconduction a finalement été 
validée, notamment sous la pression d’acteurs internationaux. Selon Kalpona Akter,  

« la transparence générale que l'Accord a créée a été immense (…) Le gouvernement ne 
dispose pas encore des moyens et de l’expertise nécessaires pour soutenir les 

changements que l'Accord a enendré. Le gouvernement et les fabricants disent que le 
RCC (Remediation Co-Ordination Cell) est prêt à reprendre tout le travail. Mais ce 

n'est pas vrai. (…) Le gouvernement et les associations de fabricants sont contre 
l'Accord depuis le début. Ceci s'explique peut-être par le fait qu'ils n'ont pas été inclus 

dans les prises de décision générales et qu'ils ne fassent pas partie du comité de 
direction. Il y a également des rumeurs selon lesquelles l'Accord a été imposé aux 

fabricants par des puissances étrangères ou encore que l'Accord est un programme 
colonialiste. (…) la cessation de l'Accord signifierait un retour à une industrie 

dangereuse » (dans Rezwan, 2019) 

Alors que le 2018 Transition Accord avait vocation à expirer en mai 2021, la question 
de sa dissolution fait aujourd’hui à nouveau débat. De nombreux acteurs nationaux et 
internationaux tels que des fédérations, des syndicats et des ONG plaident pour une 
reconduction des termes de l’Accord, grâce auquel plus de 145 000 violations de 
sécurité ont été détectées (Bangladesh Accord Secretariat, 2021p.15), dont 93% sont 
désormais résolues  (Bangladesh Accord Secretariat, 2021, p.2). La cessation de 34

l’Accord pourrait conduire à ce que « les travailleurs·euses soient laissés à la merci de 
programmes volontaires, sans application légale. L’efficacité de l’Accord peut être en 
grande partie attribué à l'inclusion des syndicats, qui peuvent responsabiliser les 
marques et détaillants. Néanmoins, la pandémie a exacerbé les difficultés financières 
des travailleurs·euses et il reste encore un immense travail à faire » (Srivastava, 2021). 

Néanmoins, la portée des deux Accords pré-cités peut être questionnée, au vu du 
nombre d'unités de production qu'ils couvraient. A la suite de l'effondrement du Rana 
Plaza, le BGMEA a déclaré que quelques 1200 unités de production, de petites et 
moyenne taille ont fermé leurs portes face à leur incapacité à « répondre aux exigences 

 Néanmoins, seulement 326 des 1653 usines couvertes par l’Accord ont finalisé leur processus 34

de sécurisation et sont jugées conformes aux termes de l’Accord (Bangladesh Accord 
Secretariat, 2021, p.2)
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strictes de conformité des acheteurs ». Dans la continuité, les registres du BGMEA 
indique l’enregistrement de 5 876 usines actives pour l'année 2012-2013, contre 4 222 
l'année suivante (Mirdah, 2018b). Au vu des recherches réalisées par le NYU Stern, qui, 
pour rappel, révélait l'existence d'un large ensemble d'unités de production échappant 
jusqu’alors aux radars, la fermeture effective desdites unités de production pose 
question. Ne sont-elles finalement pas simplement devenues des unités de sous-traitance 
informelles, afin d'échapper aux exigences de conformité? 

En 2016, lors de grèves et manifestations massives, travailleurs·euses de l'industrie du 
prêt-à-porter se sont attaqués à des propriétés publiques tandis que les opérations de 
plus de 55 usines ont dû être temporairement arrêtées. Plus de 1 000 travailleurs·euses 
ont été poursuivis·es pour instigation, intrusion et vandalisme (Elahi et Al., 2019), 34 
leaders syndicaux ont été arrêtés, tandis que plus de 1 500 travailleurs·euses ont été 
suspendu·es, licencié·es ou contraint·es à la démission (Safi, 2016). 

Plus récemment, en décembre 2018 et janvier 2019, environ 50 000 travailleurs·euses 
de l’habillement se sont mobilisés au cours de grèves d’envergure, ayant duré plus 
d’une semaine, en revendiquant de meilleurs salaires face à la déception du nouveau 
salaire minimal alors annoncé par le gouvernement. Selon l'ITUC (2020a), environ 750 
de ces manifestants avaient été licenciés dans l’immédiat, tandis qu'une cinquantaine 
avait été grièvement blessé aux suites d'interventions policières. En février 2019, 11 600 
manifestants supplémentaires avaient perdu leur emploi et des plaintes avaient par 
ailleurs été déposées à l'encontre de 3 000 travailleurs·euses « inconnu·es » .  35

L'analyse des mobilisations des vingt dernières années tend à démontrer l’importance 
des articulations entre mobilisations locales / nationales et pression internationale. 
Ainsi, en comparant les tragédies du Spectrum et du Rana Plaza, nous pouvons 
constater que les réponses au lendemain de l’effondrement du Spectrum ont été 
pratiquement inexistantes face à celles engendrées par l'effondrement du Rana Plaza. 
Selon Sheepa Hafiza , « l’avènement des réseaux sociaux a joué un rôle crucial dans 36

la prise de conscience ayant découlé de l'effondrement du Rana Plaza (...) en 2005, les 
médias sociaux étaient presque inexistants au Bangladesh et c'est peut être la raison 
pour laquelle la catastrophe du Spectrum n’a, à l'époque, pas déclenché de réponse 
internationale forte » (dans Ahasan, 2018). Cependant, alors que les syndicats 
internationaux se sont alliés avec les grandes marques dans l'optique de la signature de 

 Au Bangladesh, une pratique courante consiste à engager des plaintes pénales à l’encontre 35

d'un grand nombre de personnes « inconnues », ce qui permet à la police de menacer toute 
personne arrêtée desdites charges retenues (ITUC, 2020a, p.24)

 Sheepa Hafiza est une militante et activiste luttant pour les droits humains et du travail. Elle 36

est la directrice exécutive d’Ain O Salish Kendra, une ONG de défense des droits civiques et 
d'aide juridique au Bangladesh
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l’Accord, il importe de ne pas uniquement pointer du doigt les propriétaires et patrons 
bangladais qui subissent finalement, eux aussi, une pression importante de la part des 
acheteurs sur les coûts de production. 

Ainsi, la responsabilité des entreprises qui se fournissent auprès desdits fournisseurs et 
qui effectuent sans cesse une pression sur les coûts est moindrement questionnée. 
Comme le déclarait un propriétaire d'usine (Mirdah, 2018b) « [les propriétaires 
d’usine] doivent supporter l’entièreté des coûts tandis que les marques signataires 
continuent de négocier les prix à la baisse, comme si les propriétaires étaient les seuls 
responsables de l’amélioration des conditions de travail. Les acheteurs ne 
dépenseraient pas un seul centime à cet effet ». IndustriALL déclarait, à la suite de 
l'effondrement du Rana Plaza, que « l'un [de leurs] principaux défis consiste à 
convaincre les propriétaires bangladais des fabriques de vêtements que l'époque où l'on 
méprisait la vie humaine est terminée » (IndustriALL, 2013f). Cela, comme si les 
grandes marques découvraient avec effarement les conditions dans lesquelles sont 
employé·es leurs ouvriers·ères de bas de chaîne de production à chaque nouvel 
accident.  
 
Néanmoins, comment espérer des usines et ateliers de confections qu'ils soient des lieux 
sécurisés face à une pression constante des marques sur les coûts de production? 
Comment espérer que les travailleurs·euses obtiennent des conditions de travail 
décentes alors qu’ils et elles sont payés bien en deçà de ce qui leur permettrait de vivre 
dignement? 

Finalement et alors que comme évoqué précédemment, il existe une importante 
proximité entre les classes patronales et politiques, les mobilisations des ouvriers·ères 
de l’habillement peuvent être entendue comme une véritable insurrection. Car au-delà 
de se soulever contre leurs employeurs, ces ouvriers·ères s'attaquent de facto au pouvoir 
politique en place.  
 
Alors que les conditions des travailleurs·euses ont connu des améliorations notoires au 
cours des dernières décennies, le poids de la mobilisation de ces derniers·ères dans ces 
transformations peut néanmoins être questionné. La chercheuse Simeen Mahmud 
(2010) attirait l'attention sur le fait qu'on ne peut clairement appréhender le poids des 
mobilisations locales face à la pression de l’imposition de codes de conduite par les 
acheteurs. Par ailleurs, il n'est pas rare que les travailleurs·euses n’aient pas l'impression 
d'avoir obtenu des avancées substantielles. En effet, les promesses faites par les 
managers et propriétaires d'usines afin de calmer les mobilisations locales ne sont 
parfois respectées que pendant un certain temps. 
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V.   La crise du covid-19 comme moteur d’accélération des inégalités 
mondiales & locales 

Les répercussions socio-économiques induites par la pandémie du Covid-19 sont 
considérables. Dès fin mars 2020, la plupart des gouvernements occidentaux avaient 
annoncé des plans de relance de grande échelle et la mise en place de nombreux prêts 
pour soutenir leurs industries nationales. Alors que les pays occidentaux ont insufflé des 
billions de dollars sur leur marché afin de sauver les entreprises de la faillite, tout en 
protégeant - du moins partiellement - leurs travailleurs·euses, de nombreux autres Etats 
à travers le monde ne sont pas en mesure d’adopter ce type de politiques, du moins dans 
cette envergure. 

 5.1 Impacts socio-économiques à l'échelle mondiale 

Au-delà d’impliquer une crise sanitaire sans précédent dans le monde contemporain, la 
pandémie du covid-19 a également entraîné une crise socio-économique dont nous ne 
pouvons encore mesurer l'ampleur finale. En effet, au-delà de la menace que la 
pandémie représente en terme de santé publique, notamment dans les pays ne disposant 
pas d'infrastructures hospitalières et de systèmes de soins de santé développés, les 
bouleversements d’ordre socio-économique qu'elle implique risquent d’affecter le bien 
être des millions de personnes sur le long terme.  

La Banque Mondiale estimait, au début de la pandémie, que cette dernière devrait 
conduire à la plus importante récession depuis des décennies, avec une prévision initiale 
de contraction de 5,2% de l'activité mondiale pour l’année 2020. Elle affirme 
aujourd’hui que la pandémie du covid-19 a provoqué une récession mondiale « sans 
précédent », les marchés émergents et économies en développement ayant enregistré 
« leurs pires performances depuis au moins 1960 » (World Bank, 2021a, p.2).  

La pandémie du covid-19 a très rapidement provoqué un choc économique majeur et 
bousculé le marché du travail, en impactant autant l’offre que la demande, de fait, la 
majeure partie des entreprises sont - et seront - confrontées à des défis importants (ILO, 
2020a, p.2). Suite aux restrictions de déplacement, aux fermetures des frontières ainsi 
qu’aux mesures de quarantaine, nombre de travailleurs·euses ne sont plus en mesure de 
rejoindre leur lieu de travail, mais les répercussions sur les revenus diffèrent d’une 
population à l’autre. 

Dès mars 2020, les perspectives en terme de quantité et de qualité d’emploi se 
dégradèrent rapidement à l’échelle globale (ILO, 2020a, p.2). Les premières estimations 
renvoyaient ainsi à une augmentation significative du chômage et du sous-emploi, avec 
	 	 


70



des estimations d’une augmentation du chômage mondial oscillant entre 5,3 millions et 
24,7 millions, en fonction du scénario retenu (ILO, 2020a, p.3). Par ailleurs, il était déjà 
annoncé que la situation des travailleurs·euses étant actuellement proches ou en dessous 
du seuil de pauvreté, risquait de décliner considérablement. Dès avril 2020, les pertes 
d’emplois étaient estimées à environ 200 millions, impactant davantage les 
travailleurs·euses peu qualifiés·es (ILO, 2020b). 

Alors qu’usuellement, en temps de crise, le cadre informel permet de maintenir pour de 
nombreux individus un certain revenu - l’emploi informel ayant d’ailleurs tendance à 
augmenter durant ces périodes - les limitations de circulation en vigueur sont venues 
contrer cette tendance (ILO, 2020a, p.4).  

Selon la Banque Mondiale (2020b), la lutte contre la pauvreté enregistre aujourd’hui sa 
pire régression en 25 ans. Les crises économiques impactent plus fortement certaines 
populations et ont tendance à aggraver les inégalités. Parmi les segments de la 
population que la crise risque le plus d’impacter, on retrouve ainsi les travailleurs·euses 
informel·les, qui n'ont pas accès aux mécanismes de protection sociale conventionnels 
ainsi que les femmes, qui sont surreprésentées au sein des secteurs les plus touchés et en 
première ligne, qui ont également moins accès à la protection sociale et qui sont 
davantage sollicitées dans l’économie du care (ILO, 2020a, p.6). 
 
L’accroissement des inégalités, tant au niveau mondial que national, risque de se faire 
ressentir au long terme, d’autant plus dès lors que la reprise mondiale risque d’être 
fortement inégale à son tour. Selon une étude réalisée par D. Furceri et Al. (2020), les 
pays touchés par des pandémies au cours du XXIe siècle connaissent généralement une 
augmentation constante des inégalités de revenus endéans les cinq années suivantes . 37

 5.2 Incidence du Covid-19 au Bangladesh & Gestion globale de la crise 

Au Bangladesh, les premiers cas confirmés de covid-19 ont été signalés le 8 mars 2020. 
Le 23 mars, le gouvernement bangladais déclarait l’Etat d’urgence et instaurait le 
« general holiday », suspendant les services de transport, fermant la majorité des 
établissements publics et privés à l’exception des services dits « essentiels ». Une 
interdiction de voyager que ce soit par voies navigables, trains ou vols intérieurs, a 
également été instaurée. S’allégeant peu à peu durant les dernières semaines, les 
mesures ont finalement pris fin le 30 mai 2020.  

 Ce, alors que les précédentes pandémies ayant eu cours au XXIe siècle n’ont jamais entraîné 37

de répercussions économiques aussi importante que celles du covid à l’échelle mondiale. 
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C’est à Dacca que l’incidence du Covid-19 a été la plus importante, ou du moins la plus 
visible. En date du 9 mai 2021, 70.9% des cas rapportés sur l'ensemble du territoire se 
concentraient dans la division de Dacca, dont 61% à Dacca City (WHO, 2021, p.4). 
Dacca est la mégapole ayant la plus importante densité de population au monde, avec 
plus de 45 000 habitants par km2 (Quattri & Watkins, 2016). Cette importante densité 
permettrait d'expliquer la propagation plus accrue du virus au sein de la capitale  mais 38

permet également de comprendre en quoi les périodes de lockdowns furent 
particulièrement complexes pour les populations y vivant, encore davantage au sein des 
bidonvilles. 

La pandémie a autant perturbé l’activité économique intérieure du pays que les 
demandes extérieures pour ses principaux pôles d’exportation au cours de l’exercice 
2020 (World Bank, 2021, p.2) En réaction au choc économique causé par la pandémie, 
le gouvernement bangladais a entrepris de rationaliser les dépenses publiques en post-
posant de nombreux projets d’infrastructures, tout en limitant les importations (CPD, 
2020a; Khatun, 2020). Selon la Banque Mondiale (2021a), le gouvernement a réagi de 
manière proactive en annonçant un programme de relance d’un montant de 14,6 
milliards de dollars (en date d’avril 2021). 

Le gouvernement bangladais a décidé de fermer les écoles et établissements 
d’enseignement à travers le pays dès le 17 mars 2020. La fermeture a été prolongée 
plusieurs fois et l’est encore actuellement de manière indéfinie (dernière actualisation en 
juin 2021). Alors que les universités organisent des cours en ligne, le gouvernement 
s’est engagé à diffuser les cours à la télévision pour les élèves de primaires et de 
secondaires. 

Le Bangladesh a lancé sa campagne nationale de vaccination pour les personnes de plus 
de 40 ans, le dimanche 7 février 2021, avec le vaccin AstraZeneca, COVISHIELD. 
Alors que le pays souhaite parvenir à vacciner 80% de sa population, dont 6 millions de 
personnes durant le premier mois de la campagne, les taux d’inscription étaient encore 
très insuffisants au lancement de cette dernière, avec environ 328,000 inscriptions (Paul, 
2021b). Alors qu’une grande partie de la population semblait initialement sceptique 
quant à la vaccination, de nombreux hôpitaux de la capitale ont déclaré être complets 
dès la fin de la première semaine de la campagne (Khatun, 2021).

L'inoculation des deuxièmes doses a commencé dès le 8 avril 2021. En date du 9 mai 
2021, 5 819 900 personnes avaient reçu leur 1ère dose et 3 496 196 leur seconde. Les 
données ventilées par sexe révèlent une inégale répartition de l’accès à la vaccination : 
ce sont ainsi respectivement 62% et 64% d’hommes qui ont bénéficié des premières et 

 Il importe néanmoins de considérer ces chiffres avec précaution alors que l’accès aux centres 38

de dépistage est nettement facilité pour les habitants des zones urbaines, en comparaison des 
zones rurales. 
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deuxièmes doses contre 38% et 36% de femmes (WHO, 2021, p.8). En date du 12 juillet 
2021 (dernière actualisation), 10 108 224 doses avaient été administrées pour 4 284 312 
habitants complètement vaccinés, ce équivalent à seulement 2,63% de la population 
totale du pays (John Hopkins Coronavirus Resource Center, s.d.). 

Peu après le début de la campagne de vaccination, le Bangladesh a été frappé par une 
deuxième vague et a connu une flambée de cas et de décès de covid-19, depuis fin 
mars / début avril 2021.  

Environ un an après le premier lockdown, le gouvernement a annoncé que le pays entier 
entrerait à nouveau en confinement à partir du lundi 5 avril, en interdisant tout les 
modes de transport public, la fermeture des commerces et des services non-urgents, un 
couvre-feu de 18h00 à 6h00, et.. Pour une durée initiale de 7 jours . Le gouvernement a 39

néanmoins annoncé maintenir les industries, notamment de l’habillement, ouvertes. 

Ces nouvelles restrictions ont été très négativement accueillies par la population et très 
rapidement, des manifestations demandant la révocation des décisions 
gouvernementales ont connu des montées de violence. Dès le premier jour de ce 
nouveau confinement, les nouvelles restrictions ont été largement ignorées dans la 
capitale et à travers le pays. Ces dernières, qui sont arrivées de manière « imprévue », 
semblaient en effet être « irréalistes » pour beaucoup (Akhter, 2021b). 

L’arrêt des transports en commun a eu pour effet de concentrer les bangladais dans les 
rues malgré que des barrages aient parfois été installés sur les principaux axes routiers, 
les ferry transportant les voitures ont été pris d’assaut et ont parfois été vandalisés. 
Diverses manifestations ont pris part à travers le pays  tandis que le couvre-feu de 18h 40

a, quant à lui, été largement ignoré (Akhter, 2021b; 2021c). Bien que les commerces et 
bureaux des routes principales aient fermé, ceux qui étaient le moins visibles ont 
continué de fonctionner. La plupart des bangladais ont ainsi continué à aller travailler 
face au constat « qu’aucun soutien concret n’a encore été accordé à la classe ouvrière » 

 Durée qui fut renconduite plusieurs fois, généralement par tranche de sept jours. 39

 Dans la nuit du lundi 5 avril, environ 4 000 manifestants ont attaqué des bureaux 40

administratifs et postes de police dans le district de Faridpur. La police a ouvert le feu et au 
moins un manifestant a été tué. Plus tôt dans la journée, des milliers de manifestants étaient déjà 
descendus dans les rues et se sont très vite heurtés à la police, faisant des dizaines de blessés 
dans les deux partis. De nombreux conducteurs ont également bloqué les artères principales de 
la ville afin de protester contre les mesures du gouvernement. 
  
New Age Bangladesh. (2021, 7 April). 4,000 people sued over attacks on govt offices, cops in 
Faridpur. En ligne : https://www.newagebd.net/article/134678/4000-people-sued-over-attacks-
on-govt-offices-cops-in-faridpur & New Age Bangladesh. (2021, 7 April). Bikers block road 
demanding resumption of ridesharing services. En ligne : https://www.newagebd.net/article/
134681/bikers-block-road-demanding-resumption-of-ridesharing-services
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(Jyotirmoy Barua , cité par Akhter, 2021b). Dès le 6 avril, face aux manifestations, au 41

nombre important d'interpellations et au constat que la majorité des bangladais se 
déplaçaient tout de même en voiture ou en pousse-pousse, le gouvernement a annoncé 
ré-autoriser les transports publics dès le 7 avril (Akhter, 2021c) et l’ouverture partielle 
des marchés et centres commerciaux dès le 8 avril (New Age Bangladesh, 2021b), 
malgré une hausse continue du nombre de cas [Voir Annexe 13]. Le gouvernement est 
ainsi revenu sur ses décisions suite à la vague de protestations qui traversait le pays.  

Selon KM Mintu, « personne ne prend en compte les arrêtés du gouvernement » et il 
semble en ce sens « affaibli » (KM Mintu, communication personnelle, 2021). Le 
gouvernement est en effet largement critiqué pour sa gestion de la crise, par la 
population elle-même mais également l’opposition. Le Bangladesh Nationalist Party, 
principal parti de l’opposition, a ainsi déclaré que la gestion de la crise du covid-19 était 
un véritable « échec », que « le lockdown, qui n’était pas mis en oeuvre dans tous les 
secteurs, était source de confusion pour la population », qu’il n’ « existait aucune 
coordination entre les décideurs et qu’ils avaient sciemment ignoré les problèmes de 
subsistance des populations à faibles revenus » et, finalement, que « [le gouvernement] 
n’a pas été en mesure de fournir à la population les services médicaux requis » (New 
Age Bangladesh, 2021a). 

Pour KM Mintu, afin que le lockdown soit respecté, il semble indispensable « qu’une 
aide alimentaire et financière adéquate soit fournie » aux populations précarisées (KM 
Mintu, communication personnelle, 2021). 

Alors que la propagation du virus semblait s’accélérer à travers le pays, le 
gouvernement a annoncé établir un nouveau lockdown avec des mesures beaucoup plus 
strictes dès le 14 avril. Initialement, Farhad Hossain, Ministre de l'administration 
publique, avait annoncé la fermeture « de toutes les usines de confection, des transports 
et de tous les bureaux à l’exception des services d’urgence » (New Age Bangladesh, 
2021d). Néanmoins, la notification du gouvernement a finalement permis aux industries 
de « continuer à produire en respectant les règles sanitaires et en organisant le 
transport des travailleurs ». Le 13 avril, de nombreux habitants de Dacca quittaient - à 
nouveau - la capitale (Akhter & Rahman, 2021). Afin de contraindre la population à 
respecter cette nouvelle tentative de confinement, le gouvernement et la police nationale 
ont instauré un système d’attestation en ligne pour les déplacements impérieux (https://
movementpass.police.gov.bd/). Selon KM Mintu, ce nouveau lockdown est davantage 
respecté que le précédent, du fait que les forces de l’ordre commencent à délivrer des 
amendes (KM Mintu, communication personnelle, 2021). En effet, durant les deux 

 Jyotirmoy Barua est un activiste bangladais, avocat à la Cour Suprême du pays 41
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premiers jours du confinement, la police a engagé des poursuites à l'encontre de 2.500 
personnes et a délivré des amendes à hauteur de 7500000 Taka. Alors que ce nouveau 
confinement était initialement prévu pour 7 jours, il a, lui aussi, été étendu à plusieurs 
reprises.  

Parallèlement, le respect des mesures s’est à nouveau rapidement essoufflé : moins 
d'une semaine après le début du nouveau lockdown, les rues des grandes villes ont 
commencé à se remplir et de plus en plus de commerçants ont décidé d'ouvrir boutique 
(New Age Bangladesh, 2021e). La population semble se détacher de plus en plus des 
décisions gouvernementales et la tension avec les forces de l’ordre ne cesse 
d'augmenter, notamment suite au décès de cinq jeunes manifestants lors d'affrontements 
avec la police . 42

 5.3 Impacts socio-économique au Bangladesh 

La pandémie du covid-19 a induit une crise économique et sociale sans précédent au 
Bangladesh (Kumar & Pinky, 2020). 

D'un point de vue économique, alors que les perspectives de croissance semblaient 
jusqu’ici « solides » et les risques, quant à eux, « globalement équilibrés » (FMI, 2018, 
p.1), la pandémie a affecté toutes les activités économiques du pays, notamment durant 
la période de « general holiday » de mars-avril 2020 qui a duré près de deux mois, et a 
grandement perturbé les flux d’exportations. Les secteurs de la production 
manufacturière, de la construction, de l’hôtellerie-restauration, du transport et du 
stockage sont ceux qui ont été le plus lourdement impacté par la crise, tout comme le 
secteur des services communautaires, sociaux et personnels (CPD, juin 2020a). Dans un 
contexte d’économie globalisée, la relance du Bangladesh dépendra de la gestion de la 
pandémie par les autres pays ainsi que de l’ampleur du choc économique à l’échelle 
mondiale. 

La diminution des envois de fonds représentait une source d’inquiétude majeure pour la 
population, alors que ces flux représentent une source de revenus non négligeable pour 

 Le 17 avril 2021, cinq jeunes manifestants ont été tués et au moins onze autres blessés par 42

balle lors d'un affrontement avec la police dans une centrale électrique de Chattogram. Les 
travailleurs de la centrale électrique manifestaient depuis le matin afin de réclamer leur paie et 
demandaient une réduction du temps de travail de deux heures durant la période du Ramadan 
(soit un passage de 10h à 8h de travail). Selon les manifestants, la police a ouvert le feu alors 
que la manifestation était pacifique, tandis que cette dernière déclare que les travailleurs ont 
attaqué en premier. Les victimes étaient âgées de 18 à 24 ans.  
 
Kamal S. (2021, 17 April). At least 5 workers killed in clash with police at Ctg power plant. 
New Age Bangladesh. En ligne : https://www.newagebd.net/article/135597/at-least-5-workers-
killed-in-clash-with-police-at-ctg-power-plant
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de nombreux ménages. En effet, le Bangladesh se situe en neuvième position des pays 
recevant les flux d’envois de fonds les plus important au monde (Parvez & Riaz, 2021). 
Avec la pandémie, les bangladais qui travaillaient dans les pays à proximité ont 
commencé à rentrer chez eux, tandis que l’émigration s’est parallèlement stoppée. Les 
envois de fonds ont ainsi diminué respectivement de 12% et de 25% en mars et avril 
2020 par rapport à l'année précédente (Bangladesh Bank, cité par Kumar & Pinky, 
2020). Etonnement mais fort heureusement, ces derniers ont largement augmenté à 
partir des mois de juin-juillet 2020. A titre d’exemple, les envois de fonds étaient 
d’environ 2,6 milliards $, en juillet 2020, contre 1,6 milliard $ en juillet 2019, tandis 
qu’ils s'élevaient à 1,96 milliard $, en août 2020, contre 1,44 milliard en août 2019 
(Khatun, 2020). En temps de crise, les envois de fonds revêtent un caractère 
particulièrement important : la communauté et la famille peuvent en effet représenter 
des institutions de solidarité, là où les institutions formelles semblent inefficaces. 

Les premières estimations (CPD, juin 2020a) envisageaient que le taux de pauvreté du 
pays pourrait connaître une large augmentation, pour la première fois depuis deux 
décennies.  En effet, le pays a précédemment connu une baisse conséquente de son taux 
de pauvreté, avec un passage de 35%, en 2000 à 24,3% en 2016 (selon le seuil de 
pauvreté national bangladais). Selon des simulations de la World Bank (2021, p.5), 
prenant notamment en compte « les pertes de revenus des travailleurs informels dans 
les secteurs les plus touchés », il est estimé que le taux de pauvreté aurait à nouveau 
atteint 30% de la population . La pandémie aura pour effet de créer une classe de 43

« nouveaux pauvres » et certaines institutions nationales se montrent beaucoup plus 
alarmantes; les PPRC-BIGD estiment à 38 millions le nombre de « nouveaux pauvres » 
résultant des perturbations économiques liés au Covid, avec une répartition de 27 
millions dans les zones rurales et 11 millions dans les zones urbaines. Ainsi, selon leurs 
estimations, l’ajout de ces « nouveaux pauvres » à ceux existants ferait grimper 
l’incidence de pauvreté du pays à 41,5% (CRI, 2020, p.5). Ces données poussent ainsi à 
questionner les impacts qu’entrainera la crise sur le long terme. 

Par ailleurs, au-delà d’un accroissement probable des disparités dans les années qui 
suivront la crise, les populations - notamment précaires - verront leurs opportunités de 
mobilité sociale considérablement réduites (IMF & World Bank, 2020).  

Dans un contexte où l’économie informelle est, rappelons-le, plus que prégnante, il reste 
difficile d’établir avec certitude le nombre des personnes qui auront perdu leur emploi 
avec la pandémie, mais plus encore, le nombre total de personnes qui seront affectées 
par ces pertes d’emploi. La pandémie aura causé deux types de pertes d’emploi : les 

 Selon le Bangladesh Bureau of Statistics, le taux de pauvreté était estimé à 20,5% en 2019. 43
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pertes d’emplois que l’on peut qualifier de temporaires, induites par les périodes de 
confinement et les pertes d’emploi permanentes (Hossain, 2021, p.62). Les pertes 
d’emplois temporaires, causées par le confinement de deux mois de 2020, ont été 
estimées entre 12 et 17 millions (Ahmed & Kamal, 2020, cité par Hossain, 2021, p.62). 
Plus encore, 24 à 56 millions de bangladais, respectivement selon le CRI et le CPD, 
seraient affectés financièrement et durablement par leur propre perte d’emploi ou celle 
de l’un de leurs proches (CRI, 2020, p.4). 

Une étude réalisée par la Citizen's Platform for SDG’s Bangladesh (2021) met en 
lumière le fait que « les vulnérabilités préexistantes des ‘left behind groups’ devraient 
être accentuées, tandis qu'un nouvel ensemble de vulnérabilités, induites par la 
pandémie du covid-19, sont susceptibles de pousser plusieurs tranches de la population 
vers la marginalisation ». Selon cette étude :  

• 70% des répondants ont déclaré qu’au moins un membre de leur ménage avait 
perdu son travail au cours de la pandémie. Néanmoins, 68.2% ont déclaré 
qu’au moins un membre de leur ménage qui avait perdu son travail au cours 
de la pandémie a par la suite pu en retrouver (p.14).  

• En comparant les revenus mensuels des ménages durant la période pré-covid 
et les revenus que les ménages ont perçu en février 2021, les répondants ont 
connu une baisse de revenus de 15.8% et une baisse des dépenses de 8.1% 
(p.15) - Ces chiffres comparent néanmoins les revenus des ménages durant la 
période pré-covid au mois de février 2021, qui se révèle être un mois durant 
lequel peu de restrictions étaient en jeu, ils ne tiennent donc pas compte des 
mois durant lesquels un ou plusieurs membres du ménage ne pouvait travailler 
- En conséquence, 64.6% des répondants ont déclaré posséder des économies 
moindres que durant la période post-covid (p.15). Les ménages ont ainsi 
déclaré avoir retiré de leur épargne un montant qu'ils avaient mis entre 4 et 8 
mois à épargner (p.19). 88% de ces répondants avaient dû piocher dans leurs 
économie dès avril 2020, soit durant le lockdown national (p.21) 

• 78.8% des répondants ont déclaré avoir éprouvé des difficultés financières - 
soit que leur revenus ne leur permettaient pas de couvrir leurs dépenses 
courantes - en raison du Covid-19 (p.16) 

• Concernant les stratégies de ces groupes pour atténuer les impacts de la crise, 
80.6% des répondants ont déclaré avoir réduit leurs dépenses alimentaires, 
60.8% ont déclaré avoir contracté un/des prêt(s) (p.17). Pour les ménages 
ayant eu recours aux prêts, une moyenne de deux ans et un mois sera 
nécessaire pour rembourser les dettes (p.20). 62.5% de ces répondants avaient 
contacté leur prêt dès avril 2020, soit durant le lockdown national (p.21).  
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• 75% des répondants ont déclaré avoir eu recours à une aide externe (p.23) que 
ce soit par leur entourage (famille, amis, voisinage), le gouvernement, des 
ONG, etc 

• Au moment de l’enquête, 78.5% des répondants déclaraient ne pas encore être 
sortis des difficultés financières induites par la pandémie  

• Finalement, selon l’enquête, les impacts économiques de la crise supplantent 
les impacts sanitaires et sociaux du fait que de nombreux ménages « risquent 
de tomber dans le piège de l’endettement et de perdre leur épargne ». En effet, 
la reprise du travail ne s’est pas accompagnée « d’un flux de revenus 
proportionnel » tout comme le « soutien gouvernemental n’a pas été 
adéquat » (p.32-34) 

 

Le Bangladesh comptabiliserait 7.2 millions de personnes en situation de handicap. 
Alors que ces derniers font déjà état de revenus extrêmement bas - un nombre 
significatif d’entre eux vivant en dessous du seuil de pauvreté - ils représentent à 
nouveau une population particulièrement vulnérables quant aux effets de la crise. Une 
étude réalisée à la mi-avril 2020 révélait que 74% des personnes en situation de 
handicap interrogées n’avaient perçu aucun revenus durant la période de confinement de 
mars-avril 2020 (UN Women, 2020, p.19). 

Dès lors que des limitations de déplacement sont en oeuvre, le prix des aliments tend à 
augmenter sur le marché bangladais et particulièrement dans les grandes villes. La 
diminution du nombre de camions sur les routes a pour effet d’interrompre les chaînes 
d’approvisionnement, conduisant à une raréfaction des marchandises et, de fait, une 
augmentation de leur prix. Si l’inflation est restée modérée au cours de l’exercice 2020, 
la volatilité des prix de l’alimentaire a, quant à elle, largement augmenté (World Bank, 
2021, p.5), alors même que les enjeux de sécurité alimentaire y restent préoccupants. Le 
pays possède en effet l’un des taux de retard de croissance infantile les plus élevés au 
monde tandis qu’environ 45.7% des femmes en âge de procréer sont anémiques (UN 
Women, 2020, p.19). Si les ruptures des chaînes d’approvisionnement de l’alimentaire 
ont, d’une part, rendu le coût de la vie plus cher, impactant inégalement les personnes 
les plus précarisées, elles ont, d’autre part, causé des pertes financières ingérables pour 
les agriculteurs du pays (Kumar & Pinky, 2020). 

La crise du covid-19 a par ailleurs mis en lumière « les faiblesses inhérentes à 
l’ensemble du système de santé » (Khatun, 2021) alors que la population a souffert des 
pénuries de personnel médical, de matériel, de médicaments ou encore de lits. A titre 
d’exemple, on ne comptabilise en moyenne au Bangladesh que 5.26 médecins pour 10 
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000 habitants (Alam, 2019, cité par Kumar & Pinky, 2020). La santé mentale de 
nombreux bangladais·es a également été affectée par les différentes périodes de 
lockdown et les limitations de déplacements. La solitude et le stress économique ont 
mené de nombreux individus à la dépression tandis que des pics de suicides ont été 
enregistrés à travers le pays (Kumar & Pinky, 2020). 

Une analyse sexospécifique des impacts de la crise du covid-19 est nécessaire au sens 
où les confinements et lockdowns ont touché de manière inégale les femmes, ce, partout 
dans le monde. Les confinements tendent à accroître les violences basées sur le genre 
(notamment au sein du foyer ), le chômage des femmes, l’accès inégal aux services de 44

santé, d’éducation ainsi qu’aux dispositifs sanitaires et, finalement, l’inégale répartition 
du care et des travaux domestiques (UN Women, 2020). 

Les femmes semblent être davantage lésées en terme d'accès aux soins de santé. Selon 
une enquête réalisée par UN Women (2020, p.17), 61% des femmes interrogées ont 
déclaré ne pas être en mesure de bénéficier de soins médicaux, 79% d’entre elles ont 
déclaré connaître des difficultés à trouver des médicaments et du matériel médical 
(contre 61% pour les hommes), par ailleurs, seulement 1% des femmes seraient 
couvertes par une assurance maladie. Selon une étude réalisée par le Needs Assessment 
Working Group (cité par UN Women, 2020, p.17) l’accès des femmes et adolescentes 
aux soins gynécologiques est également rendu plus complexe et de nombreux praticiens 
de santé ont ainsi émis des craintes en terme de mortalités infantiles et maternelles. 
La crise du covid-19 impacte particulièrement les personnes tributaires du secteur 
informel et ce dernier engloberait 91,8% de l’emploi total des femmes (UN Women, 
2020, p.6). Au-delà des pertes d’emplois, qui restent difficilement estimables, les 
femmes sont plus susceptibles que les hommes de voir leurs horaires de travail être 
réduits. 

La crise induite par la pandémie invite également à questionner les impacts sur les 
générations futures. Comme évoqué précédemment, alors que les établissements 
scolaires sont fermés depuis déjà plus d’un an (dernière actualisation en juin 2021), 
beaucoup d’enfants et étudiants risquent de ne pas retourner en classe, tandis que de 
nombreux étudiants, qui n’ont pas accès à internet, risquent d’accumuler un retard non 
négligeable. Selon une récente étude de la Banque Mondiale, une fracture numérique 
conséquente sépare les ménages riches des ménages pauvres : seulement 9,2% des 
ménages les plus pauvres disposeraient ainsi d’un accès à la télévision contre 91% chez 
les plus riches. L’accès aux méthodes d’apprentissage alternatives (en ligne) reste limité 

 Si les périodes de confinement ont pu augmenter la fréquence des violences à l’encontre des 44

femmes au sein du foyer, elles limitent également la capacité de ces dernières à se distancer de 
leur(s) agresseur(s) et à obtenir des aides extérieures  (UN Women, 2020a, p.9)
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pour une grande partie des étudiants. Ainsi, ils seraient moins de 50% à avoir un accès 
aux matériels nécessaires (radio, ordinateur, téléviseur) (Ahmed & Rahman, 2021). Les 
filles sont par ailleurs plus susceptibles d’accumuler ce retard, du fait qu’elles sont 
davantage sollicitées pour les tâches ménagères. Parallèlement, la fermeture des écoles 
tend à exacerber les pressions sur les femmes, en augmentant le travail non-rémunéré 
relatif au care. En effet, ce sont environ 19.5 millions d’enfants en âge d’aller à l’école 
(UN Women, 2020, p.21) qui se sont retrouvés assignés à domicile et donc sous la 
charge complète de leurs parents, mais plus spécifiquement de leurs mères.  

Parallèlement, alors que de nombreux ménages ont dû quitter les villes après avoir 
perdu leurs emplois, les risques de voir nombre d’enfants contraints de se marier ou de 
commencer à travailler ont commencé à se dessiner. Durant les premiers mois de la 
crise, l’ampleur de ces phénomènes apparaissait difficile à mesurer du fait qu’aucune 
statistique sur le taux d’abandon ne soit alors disponible (Paul, 2020c). Cependant, ces 
craintes se sont révélées être fondées après quelques mois. D’une part, l’OIT et 
l’UNICEF (2020c) craignent d’assister à la première augmentation du travail des 
enfants dans le pays après 20 ans de progrès. D’autre part, les violences domestiques et 
le mariage des enfants semblent  avoir largement augmenté, alors même que la 45

pratique du mariage forcé connaissait une baisse avant 2020 (UNICEF, 2020b). Des 
enquêtes téléphoniques (MJF, 2020a; MJF, 2020b; MJF, 2020c; MJF, 2020d) ayant 
débuté en avril 2020 et menées sur des échantillons de femmes et d’enfants toujours 
plus conséquents au fil des mois, ont révélé une augmentation globale de la violence 
domestique, qu'elle soit psychologique, physique, sexuelle ou encore économique, à 
l’égard des femmes ou des enfants. Un nombre important des nouvelles victimes 
comptabilisées chaque mois ont déclaré ne jamais avoir été violentées et/ou abusées 
avant le début de la pandémie.  Une enquête du NAWG (2020, cité par UN Women, 
2020, p.18), révèle quant à elle que 49.2% des femmes et filles interrogées estiment ne 
pas être en sécurité dans leur foyer; elles sont ainsi nombreuses à craindre les 
assignations à résidence.  

Une des principales violations des droits de l’enfant constatée renvoie à la hausse du 
mariage forcé ; les enquêtes du MJF (2020; 2020b; 2020c; 2020d) révèlent par ailleurs 
que les parents sont impliqués dans la plupart des cas. Ces mariages sont organisés face 

 Si de nombreux organismes déclarent avoir constaté une augmentation du nombre de dénonciations / 45

plaintes concernant les mariages des mineurs, différents ministres du gouvernements ont déclaré au 
quotidien New Age qu’«  il n’y avait aucune preuve de l’augmentation des mariages d’enfants lors de 
l’épidémie de COVID-19  » du fait qu’ils ne disposent pas de «  données nationales sur le nombre de 
mariages d’enfants » durant cette période. 

Akhter S. (2021, 8 March). Child marriage rate goes up. New Age Bangladesh. En ligne : https://
www.newagebd.net/article/132072/child-marriage-rate-goes-up
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à une « précarité » et une « insécurité » trop importantes, qui forcent les ménages à 
considérer leurs enfants comme des « fardeaux ». La pandémie peut aussi servir 
d’opportunité pour les ménages qui souhaitaient déjà marier leurs enfants, du fait qu’il 
est plus difficile de prévenir ces pratiques dans le contexte actuel. Finalement, alors que 
ces enquêtes présentent de nombreuses limites (pas d’accès au téléphone, pression 
familiale, peur des représailles, violences banalisées par les victimes,…), il apparait fort 
probable que les statistiques produites par l’organisme soient sous-représentatives des 
tendances en cours. De même, la Bangladesh Child Helpline « 1098 » et le National 
Helpline Centre for Violence against Women and Children n’ont cessé de voir leurs 
demandes d’assistance et les signalement de mariages d’enfants augmenter depuis le 
début de la pandémie (UNICEF, 2020b; Akhter, 2021a).  

5.4 Impacts de la crise du covid-19 sur l’industrie textile bangladaise 
et ses travailleurs·euses 

La crise globale résultant de la pandémie du covid-19 illustre bien la vulnérabilité 
structurelle du modèle économique bangladais. Ainsi, l'importance du poids des 
exportations et le fait que trois quarts de ces dernières ont pour destination l’UE et les 
Etats-Unis (Daziano, 2014, p.53) rendent l’économie nationale fortement tributaire de 
son commerce extérieur.  

La crise économique de 2008 avait déjà porté un coup au secteur du textile-habillement, 
en renforçant la concurrence des fournisseurs, suite à la baisse de consommation des 
ménages occidentaux. Suite à cette crise, « environ 8 000 unités de production textile 
avaient fermé, provoquant la destruction de 11 millions d’emplois et le chômage partiel 
de trois millions de travailleurs dans le monde entier » (FITTHC, cité par OIT, 2014, 
p.2).  

La pandémie du covid-19 a un impact dévastateur sur les bas de chaînes de production 
délocalisés, notamment celles du textile et de l’habillement. Malgré la flambée des 
ventes en ligne, ces dernières n’ont pas semblé suffire à compenser les manquements 
liés à la fermeture des magasins. En effet, les fermetures des magasins durant les 
différentes périodes de confinement, ainsi que la baisse de la demande en vêtements liée 
à la conjoncture économique, ont rapidement poussé les grandes chaînes à reporter ou à 
annuler leurs commandes. La plupart du temps, les grandes chaînes de l’habillement ont 
- au départ du moins - refusé d’honorer leurs paiements pour les vêtements qui avaient 
déjà été commandés voire même produits. Habituellement, les marques passent 
commande au moins 3 mois avant la livraison et payent les produits finis lors de cette 
dernière. 
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5.4.1  1ère vague bangladaise 

La crise qui touche l’industrie textile bangladaise pouvait être, en mars 2020, comprise 
en 3 phases, comme le développe le rapport d’une enquête menée par CGWR & WRC 
(2020, p.3)  : 46

1. La première phase renvoie au bouleversement des achats de matières premières, 
dès lors que la Chine est entrée partiellement en confinement. En effet, nombre 
des matières premières nécessaires à la confection de vêtements proviennent de 
Chine et la majeure partie des unités de production bangladaises sont dès lors 
dépendantes de cette dernière. Selon l’enquête réalisée par CGWR & WRC, 93% 
des fournisseurs ont réceptionné leurs matières premières avec du retard. Parmi 
ces derniers, 53,4% ont révélé qu’ils avaient été pénalisés par les acheteurs de ces 
retards qui n’étaient pas de leur ressort. Par ailleurs, plus de 80% des répondants 
ont indiqué que le prix des matières premières avait augmenté, sans que les 
acheteurs acceptent d’ajuster leurs prix (CGWR & WRC, 2020, p.4). 

2. La deuxième phase renvoie aux retards de paiement résultant de la propagation 
de la pandémie à travers le monde. Selon l’enquête réalisée par CGWR & WRC, 
près de 80% des fournisseurs bangladais ont subi des retards de paiement de la 
part des acheteurs (CGWR & WRC, 2020, p.4).  

3. La troisième phase, quant à elle, renvoie aux annulations des commandes en 
cours. C’est à la mi-mars 2020 que les acheteurs ont commencé à mettre en 
attente, voire annuler, les commandes futures, mais surtout en cours de 
production. Selon l’enquête réalisée par CGWR & WRC, plus de 50% des 
fournisseurs ont indiqué que « beaucoup », « la plupart », voire l’entièreté de 
leurs commandes ont été annulées. Les acheteurs ont ainsi pour beaucoup 
évoquer « la clause de force majeure dans leurs contrats pour justifier la rupture 
de leur obligation contraignante à payer les commandes en [cours] production ».  
En date du 22 mars 2020, déjà environ 1,44 milliard de dollars de commandes 
avaient été annulés. L’impact de ces annulations avait, en date du 27 mars 2020, 
déjà poussé 22,2% des répondants à réduire partiellement l’emploi au sein de leur 
entreprise, 53,4% à fermer du moins temporairement et 4,5% à fermer 
définitivement (CGWR & WRC, 2020, p.5-6). 

Les fermetures des magasins occidentaux ont provoqué la fermeture partielle, voire 
totale, de milliers d’usines au Bangladesh (ainsi que dans nombre des autres pays 
producteurs). Des millions de travailleurs·euses ont ainsi été renvoyés·es chez eux, le 

 Le rapport réalisé par le Center for Global Workers’ Rights et le Worker Rights Consortium 46

se base sur une enquête réalisée entre les 21 et 25 mars 2020, auprès de 316 fournisseurs 
bangladais, dont 67,7% travaillent avec des acheteurs européens. (CGWR & WRC, 2020, p.3)
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plus souvent sans salaire, ni indemnité de licenciement. Le non-paiement des 
commandes a entraîné le non-paiement des salaires de nombreux·euses 
travailleurs·euses concernant des mois qui précédaient parfois le début même de la 
crise. En effet, il n’est pas rare que les paiement des salaires arrivent avec des mois de 
retard. Pour les petites et moyennes usines qui ne disposaient pas de grande trésorerie, 
le non-paiement des commandes a entraîné des déficits ingérables et des dettes 
croissantes.  
 
Comme le rappelle Elizabeth L. Cline (cité par Graceffo, 2021), le fait de ne pas payer 
les travailleurs·euses pour un travail qu’ils avaient déjà effectués s’apparente à de 
« l’esclavage ».  

Selon le rapport de CGWR & WRC précédemment cité et publié le 27 mars 2020 :  

• Plus de la moitié des fournisseurs bangladais ont vu la majeure partie de leur 
production en cours ou déjà finalisée annulée (CGWR & WRC, 2020, p.1) 

• 72,1% des acheteurs ont refusé de rembourser les matières premières déjà 
achetées par les fournisseurs, tandis que 91,3% ont refusé de payer les coûts de 
production (CGWR & WRC, 2020, p.1) 

• Résultant de ces pratiques, plus d’un million de travailleurs·euses avaient déjà été 
licencié·es ou temporairement suspendu·es (CGWR & WRC, 2020, p.2). 

• 98,1% des acheteurs ont refusé de contribuer au paiement des salaires des 
travailleurs·euses temporairement suspendu·es, tandis que 97,3% des acheteurs 
ont refusé de contribuer aux indemnités de départ des travailleurs·euses 
licencié·es. De fait, 72,4% des travailleurs·euses temporairement suspendu·es ont 
été renvoyé·es chez elleux sans salaire, tandis que 80,4% des travailleurs·euses 
licencié·es ont été renvoyé·es chez elleux sans indemnité de départ (CGWR & 
WRC, 2020, p.2). 

Alors que les bas salaires des travailleurs·euses textiles ne leur permettent pas de se 
constituer une épargne conséquente, la perte de leur emploi, additionnée au non-
paiement de leurs indemnités de départ et parfois de leurs derniers mois prestés, 
risquent fortement de les empêcher de subvenir à leurs besoins mais également à ceux 
de leur famille. En effet, il n’est pas rare d’observer que les familles disposent d’une 
seule source de revenus. Parallèlement, le gouvernement bangladais ne semble disposer 
que d’une « capacité  très limitée à [leur] fournir un soutien significatif » (CGWR & 
WRC, 2020, p.1), les filets de sécurité sociale étant particulièrement insuffisants dans le 
pays. Cette intensification de la précarité financière alerte, dans un contexte qui amène 
très certainement les populations concernées à devoir couvrir des frais médicaux 
inattendus.  
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Alors que la première période de confinement strict a débuté fin mars 2020, nombre 
d’usines ont fermé sans avoir payé leurs travailleurs·euses leur salaire de mars, voire 
pour certains de février. Face aux fermetures des usines, de nombreuses ouvrières furent 
tiraillées entre le retour à la campagne  dans leur famille, où les opportunités d'emploi 47

sont rares ou l’attente en ville, en espérant pouvoir rapidement recommencé à travailler. 
Il est estimé que 70% des travailleurs·euses textiles ont quitté la ville pour rejoindre leur 
village durant la période de « general holiday » (ILO, cité par Paul et al., 2020). KM 
Mintu confirme cette tendance en expliquant que la majorité des travailleurs·euses sont 
rentré·es dans leur village et ont compensé leurs pertes financières en « empruntant de 
l’argent » mais également en « vendant leurs biens personnels » (KM Mintu, 
communication personnelle, 2021).

Le gouvernement bangladais a annoncé dès mars 2020 qu’un programme d’aide à 
hauteur de 588 millions de dollars serait mis en place afin de supporter le secteur de 
l’exportation et ses travailleurs·euses, notamment afin de payer les salaires des mois 
d’avril et de mai 2020. Néanmoins, alors que les pertes dans le secteur du vêtement 
étaient estimées à 3 milliards de dollars dès le début du mois d’avril, nombre de 
fabricants ont affirmé que les aides ne seraient pas suffisantes (Paul et al., 2020). Si 1 
992 entreprises ont pu percevoir ces allocations (Kathun et Al., 2021), il reste difficile 
d’estimer à quel point les travailleurs·euses en ont effectivement bénéficié.  Selon une 
enquête réalisée par Transparency International Bangladesh et publiée en décembre 
2020, 84% des allocations relatives au plan de relance ont servi à « répondre aux 
intérêts commerciaux des propriétaires d'usines » tandis que 42% des travailleurs 
n’auraient aucunement bénéficié du plan (NewAge, 2020a). Selon notre deuxième 
intervenante « le gouvernement a accordé des subventions aux propriétaires mais cela 
n’a pas amélioré le sort des travailleurs, ils n'ont reçu aucune aide » (communication 
personnelle, 2021).  

Le lundi 27 avril 2020, un peu plus de 500 usines bangladaises, qui fournissent certaines 
des plus grandes entreprises de vêtements, ont été autorisées à réouvrir à Dhaka et 
Chittagong. De nombreux responsables syndicaux ont dénoncé la non-application de la 
distanciation sociale et des bonnes pratiques d’hygiène, dans des conditions de travail 
parfois exiguës (BGIWF, cité par Paul et al., 2020). Courant mai 2020, environ la moitié 

 Par ailleurs, alors que l’accès au système financier formel reste un challenge, notamment pour 47

les populations rurales et qu’environ 52% de la population adulte n’a pas accès aux services 
bancaire (Khan, 2020), le paiement des salaires, notamment dans les usines de confection, 
s’effectue généralement par cash ou via des services de paiement mobile. En s’éloignant de leur 
lieu de travail, les travailleurs·euses augmentent leur risque de ne pas être payé·es. Dans une 
perspective genrée, il convient également de préciser que l’accès aux services banquiers est 
marqué par un gender gap important en défaveur des femmes (Bhuiyan, 2018).
	 	 


84



des 4 000 usines de confection du Bangladesh ont réouvert, suite à l’allégement des 
restrictions ainsi que la reprise de nouvelles commandes. Néanmoins, de nombreux 
fabricants ont déclaré que le faible volume de travail ne leur permettait pas de faire 
travailler l’ensemble de leurs ouvriers·ères (Paul et al., 2020). Alors que les magasins de 
vêtements ont commencé à réouvrir dans le monde entier, les grandes marques ont 
décidé de limiter leurs commandes afin de prévenir tout risque en cas de nouvelle 
fermeture. Dès juin 2020, les commandes d’automne étaient déjà réduites de deux tiers 
par rapport aux années précédentes (Paul & Dowsett, 2020).  

Selon les recherches et estimations de l’ILO (2020d), seulement 57% de la main 
d’oeuvre totale du secteur de l’habillement avant la pandémie était retourné au travail en 
juillet 2020, tandis que seulement 3,9% des usines de confection semblaient avoir pu 
conserver l’ensemble de leur main d’oeuvre.  

A l’occasion des congés de l’Aïd al-Adha, le gouvernement, s’il a demandé aux 
propriétaires d’accorder trois jours de congé et de payer aux travailleurs·euses la prime 
relative, a néanmoins annoncé que ces derniers ne seraient pas autorisés à rejoindre leur 
village, dans le but d’enrayer la propagation du virus (Ovi, 2020). 

La perpective de ne pas recevoir de salaire représente pour nombre des travailleuses 
textiles un risque bien plus important que le covid-19. Des ouvrières ont ainsi déclaré 
avoir « plus peur de mourir de faim que du covid » (Paul, 2020b). Selon une étude 
publiée par le BRAC University’s Centre for Entrepreneurship Development et le 
Chowdhury Center for Bangladesh Studies (2020) et réalisée auprès de 
travailleurs·euses de l’habillement :  

• 77% des travailleurs·euses ont déclaré qu’ils peinaient à nourrir leur foyer. 
• Tandis que 90% d’entre elleux ont déclaré n’avoir reçu aucun support 

gouvernemental depuis le début de la pandémie. 

Alors que la première vague avait déjà largement ébranlé le secteur de l’habillement, la 
deuxième vague qui a sévi à travers l’Europe est venue, à son tour, impacter lourdement 
les bas de chaînes de production. En janvier 2021, de nombreux propriétaires d’usines 
déclaraient que leur situation était alarmante et qu’ils ne tournaient toujours qu’à la 
moitié de leur capacité. Des propriétaires ont ainsi rapporté que les acheteurs attendaient 
la dernière minute pour passer commandes, qu’ils négociaient « des baisses de prix 
pouvant aller jusqu’à 20% » ainsi que des « paiements différés pouvant aller jusqu'à 
200 jours » (BKMEA, cité par Paul, 2021a) 

Le gouvernement bangladais avait approuvé, courant janvier 2021, deux nouveaux plan 
de relance, respectivement à destination des petites et moyennes entreprises (mais aussi 
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d’ONG, de fondations,..) et à destination des personnes défavorisées (personnes âgées, 
veuves, femmes divorcées,..) (Daily Star, 2021b). Néanmoins, selon les données 
collectées par le CPD, un nombre important de petites entreprises n’a pu bénéficier du 
plan de relance en raison de la complexité des procédures relatives ou de leur non 
éligibilité . Ainsi seulement 40% des petites usines ont pu prétendre à bénéficier du 48

plan de relance contre 90% des grandes entreprises (CPD, 2021). 

En janvier 2021, le CPD estimait que le nombre moyen de travailleurs·euses dans les 
usines de confection avait diminué en moyenne de 10,8% depuis le début de la crise. 
Ainsi, 10,8% de la main d’oeuvre du prêt-à-porter semble avoir subi une perte d’emploi 
définitive depuis le début de la crise (CPD, 2021, p.66).  Par ailleurs, alors qu'environ 
60% des usines et ateliers de confection avaient engagé de « nouveaux travailleurs » en 
novembre et décembre 2020, le CPD (2021, p.55) dénonçait que ces embauches servent 
principalement à ré-embaucher, dans certaines usines, des personnes précédemment 
licenciées à « niveau déclassé », soit à un salaire inférieur. Ainsi, bien qu’ils aient pu 
retrouver un emploi, ils ont perdu leurs avantages précédemment accumulés. Toujours 
selon l’enquête réalisée par le CPD (2021, p.22), la grande majorité des usines n’ont pas 
respecté les règles de licenciement : ainsi uniquement 3,6% des usines interrogées ont 
effectivement payé la prime de licenciement requise. Par ailleurs, un peu plus d’un an 
après le début de la pandémie, le nombre d’usines et d’ateliers de confection ayant 
déclaré fermer définitivement était de 630 en avril 2021 (RMG Bangladesh, 2021) . 49

Selon KM Mintu, la pression sur la production  parfois été largement accentuée : « le 
travail qui était avant réalisé par trois ouvriers l’est maintenant par deux », dans 
l’optique de réduire les pertes jusqu'alors engendrées (KM Mintu, communication 
personnelle, 2021). Selon une des autres intervenantes, des ouvriers ont déclaré 
travailler de 13 à 14 heures par jours. Par ailleurs, en ce contexte pandémique, nombre 
des usines ne permettent pas à leurs travailleurs de prendre un congé hebdomadaire; 
« les travailleurs ont une heure de pause pour déjeuner sur le temps de midi et chaque 
jour, ils dorment 4/5 heures, il n'y a pas d'autres vacances que cela » (Intervenante 2, 
communication personnelle, 2021).  

Selon Awaj Foundation, alors que les paiements des marques envers leurs distributeurs 
prennent généralement de 45 à 80 jours après la livraison de commande, ces délais 
d’attente ont été poussés jusque 245 jours depuis le début de la crise (Joy, 2021).  

 Seules les unités de production formellement enregistrées sont éligibles au plan de relance 48

(CPD, 2021, p.15).

 Encore une fois, il s’agit des unités de production étant enregistrés auprès de la BGMEA49
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Dans une perspective globale, il importe d’insister sur le fait que les travailleurs·euses 
de bas de chaîne sont les premières victimes de la crise, en opposition des grandes 
chaînes qui les emploient. Une étude, menée par le BHRRC, auprès de 51 marques, 
révèle que 73% d’entre elles réalisaient à nouveau de larges bénéfices au moins durant 
le dernier trimestre de 2020. Certaines plateformes en ligne de vente de fast fashion 
(Asos, Boohoo,..) ont même enregistré des bénéfices supérieurs durant la pandémie en 
comparaison de ceux des années antérieures (BHRRC, 2021, p.7).  

Malgré que les ventes aient augmenté, fluctuant néanmoins en fonction des périodes de 
fermeture des magasins des pays occidentaux, les marques se montrent extrêmement 
prudentes dans la réalisation de leurs commandes. Après avoir été pointées du doigt 
pour le non-paiement des commandes passées, les marques ont changé de stratégie. 
Alors que les commandes se passent généralement trois mois à l’avance, des patrons 
d’usine ont affirmé que les commandes n’étaient aujourd’hui passé que mois par mois 
(Paul & Waldersee, 2021). Depuis plus d’un an, aucune stabilité n’est assurée dans les 
commandes et les usines d’habillement restent tributaires des périodes de confinement 
des pays vers lesquels elles exportent leur production. Pour nombre des 
travailleurs·euses du secteur, cela implique de vivre dans la crainte d’arriver un jour 
devant les portes d’une usine fermée.  

Les pratiques des grandes enseignes à l’égard de leurs fournisseurs et de leurs 
travailleurs·euses de bas de chaîne de production, comme le fait de refuser de payer les 
commandes déjà passées, de négocier les prix à la baisse en raison des prises de risques, 
d’annuler les commandes en dernière minute, etc.. sont des pratiques tout à fait légales 
et parfois même décrites dans leurs contrats. Ce sont ainsi les « clauses de force 
majeure » qui ont permis aux marques de ne pas payer les productions déjà finalisées en 
toute impunité.  

Selon un enquête du CPD publié en janvier 2021 (p.44), la grande majorité des usines 
interrogées, soit 86%, ont déclaré n’avoir reçu aucune mesure de soutien de la part des 
marques / acheteurs durant la pandémie, que ce soit en terme d’aide financière ou de 
santé des travailleurs·euses (comme le fait de fournir du gel, des masques, etc). Par 
ailleurs, le CPD révèle (2021, p.51-52) que les usines de confection font face à de 
nouvelles préoccupations : environ 70,82 % des usines interrogées ont déclaré faire face 
à une augmentation des prix de leurs matières premières entre mars et septembre 2020, 
tandis qu’environ 61,97% ont déclaré faire face à une augmentation des coûts 
d’expédition durant la même période.  
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5.4.2  2ème vague bangladaise 

La deuxième vague qui frappe le pays depuis fin mars - début avril 2021 a entraîné, 
comme évoqué précédemment, un deuxième confinement.  

Environ un an après le premier lockdown, le gouvernement a décidé de limiter à 
nouveau les déplacements et le travail afin de freiner la propagation du virus. A la 
différence du premier confinement, le gouvernement a décidé de laisser les usines, 
notamment de vêtements, fonctionner. Pour les travailleurs·euses de l’habillement, la 
situation est complexe : d’une part, ils ne souhaitent aucunement risquer de perdre à 
nouveau leur travail mais ils se sentent, d'autre part, complètement négligés par le 
gouvernement.  

Selon KM Mintu (communication personnelle, 2021), les industries de l'habillement 
restent ouvertes pour des raisons économiques, même si le gouvernement plaide qu’il 
faille empêcher les ouvriers·ères de retourner dans leurs villages afin d'éviter la 
propagation du virus, ces dernier·ères ne bénéficient d'aucune protection au travail. Les 
mesures de distanciation sont difficiles à respecter et aucune mesure n’est entreprise à 
leur égard. Il m'a ainsi expliqué que sans transports publics, les ouvriers·ères sont 
forcé·es de se rendre sur leur lieu de travail à pieds, certains ayant déclaré devoir 
marcher plus de deux heures pour rejoindre leur usine. Si nombre de travailleurs·euses 
ayant migré des zones rurales vivent à proximité des usines, une part non négligeable 
dépend néanmoins habituellement des réseaux de transport.Alors que les usines étaient 
censées fournir à leurs travailleurs·euses un moyen de transport adéquat, elles sont 
nombreuses à ne pas suivre ces directives. Les travailleurs·euses craignent de se faire 
licencier s’ils venaient à ne pas se présenter en temps et heure et sont donc des milliers 
sur les routes chaque matin. Selon KM Mintu, le gouvernement agit comme si « la vie 
des travailleurs n'avait aucune valeur » (communication personnelle, 2021).  
 
Selon notre troisième intervenante; 

 « Après deux ou trois jours de retard, les travailleuses sont licenciées, même lorsque 
nous avons des travailleuses enceintes qui sont à pieds (…) Si les travailleurs ne 

peuvent pas se rendre à l’usine et qu'ils s'absentent pendant deux ou trois jours, quand 
ils vont à l’usine, ils en sortent avec une démission (…) 

Le gouvernement dit qu’il est favorable aux travailleurs et ceci est un exemple d’un 
gouvernement favorable aux travailleurs : maintenir l’usine ouverte, sans transports en 
commun, pendant le verrouillage! Le gouvernement a maintenu l’usine ouverte pendant 
le verrouillage pour tenir parole envers les propriétaires.» (communication personnelle, 

2021) 
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La période de l’Aïd a entrainé une augmentation des tensions entre employeurs et 
travailleurs·euses. Usuellement, durant l’Aïd al-Fitr, les bangladais disposent de 
quelques jours de congé , durant lesquels ils sont en mesure de retourner visiter leur 50

famille et pour lesquels ils reçoivent salaires et primes. Alors que le gouvernement a 
établi à 3 jours le congé de l’Aïd, les travailleurs·euses craignent pour le paiement de 
leurs salaires et primes. Par ailleurs, il leur a été demandé de ne pas quitter leur lieu de 
travail pendant les vacances afin d’éviter la propagation du virus. Comme l’explique 
l’intervenante 3 (communication personnelle, 2021), ces périodes de vacances 
représentent pour certains·es travailleurs·euses les seuls moments où ils et elles peuvent 
voir leur famille et enfant(s). 

Selon KM Mintu;  

 « Il ne sert à rien de donner ce genre de misère aux travailleurs qui ont maintenu 
l'économie du pays à flot. Beaucoup disent : « si les travailleurs retournent dans leurs 
villages, ils propageront le virus ». Pourquoi garder les usines ouvertes dans ce cas? 

Car c’est là que les travailleurs risquent de contracter le virus! Le corps des 
travailleurs est-il plus immunisé? Ce confinement est une vaste blague; ceux qui ont des 
voitures privées iront au village et ceux qui n’en ont pas devront fêter l'Aïd à Dhaka. Et 

finalement, si les employeurs donnaient aux travailleurs la possibilité de prendre des 
congés régulièrement, ces derniers n’auraient pas à rentrer chez eux le jour de l’Aïd 

aujourd’hui avec un tel risque » (communication personnelle, 2021) 

Selon les différent·es intervenant·es, ce sont les femmes qui  ont été les plus touchées 
par les licenciements. L'homme continue de figurer comme étant le principal 
pourvoyeur du ménage, et dans cette perspective, ils sont les derniers à être licenciés. 
Pourtant, comme développé précédemment, les travailleuses représentent souvent des 
sources de revenus non négligeable pour leur famille et enfants. Selon KM Mintu, les 
femmes de plus de 35 ans ont été les premières à être licenciées (communication 
personnelle, 2021) tandis que les femmes enceintes ont été, elles aussi, particulièrement 
visées (Akter, 2021), probablement dans l’optique d’éviter de leur payer leurs futures 
allocations de maternité. Selon nos deux intervenantes, « la condition des femmes est 
devenue bien pire depuis la pandémie » (communications personnelles, 2021). 

Par ailleurs, chaque travailleur se présentant avec le moindre symptôme risque 
également d’être licencié. Parallèlement, et toujours selon KM Mintu, les revenus des 
travailleurs·euses de l’habillement ont baissé en moyenne de 35% à cause de la 
pandémie (KM Mintu, communication personnelle, 2021). 

 Si le congé de l’Aïd al-Fitr est officiellement de trois jours, les patrons d’usines accordent 50

habituellement jusqu’à 10 jours de congé à leurs travailleurs·euses, selon les négociations, en 
ajustant les heures supplémentaires de ces derniers·ères. 
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VI.  La crise, un moteur dans la mobilisation des travailleurs·euses de 
l’habillement bangladais·es? 
 
Pour les travailleurs·euses bangladais du prêt-à-porter, la crise induite par la pandémie 
revêt une gravité particulière. Durant le premier confinement, des millions de 
travailleurs·euses se sont retrouvé·es privé·es de travail et de revenus pendant ce qui a 
duré pour certains des mois. Par la suite, alors que le gouvernement a, par plusieurs fois, 
ré-ordonné la fermeture de l’ensemble des commerces et services des pays, les 
ouvriers·ères du vêtement furent parmi les seuls à devoir travailler, sans qu’aucun 
aménagement en leur faveur ne soit réalisé, ni qu’aucune compensation financière ne 
leur soit offerte. Finalement, ils et elles sont, encore aujourd'hui, largement tributaires 
de l'évolution de la demande étrangère, sans qu'aucune sécurité d'emploi ne leur soit 
fournie.  

Il est ressorti des conversations avec les différents syndicalistes que nous avons eu la 
chance d’interroger que « la vie des ouvriers·ères ne comptent pas », « les travailleurs 
pensent qu'ils n’ont aucune valeur. Personne ne se soucie de leur vie » (KM Mintu; 
Intervenante 2, communications personnelles, 2021). Le sentiment toujours plus 
important de n’être ni écouté, ni entendu, traverse désormais cette partie de la classe 
ouvrière bangladaise. Comme l’évoquait l’activiste Taslima Akhter (2020), durant la 
pandémie, « les ouvriers de l’habillement bangladais ont été traités comme des produits 
interchangeables ».   

 6.1 Questionner la crise de l’industrie de l’habillement au Bangladesh 

Au lieu de tout mettre en action et de plaider pour un « retour à la normale », renvoyant 
au « business as usual », la crise induite par le covid-19 peut-elle influencer voire 
provoquer une remise en question du modèle aujourd’hui dominant?  

La crise du covid-19 agit comme un « miroir des sociétés », qui contribue à mettre 
davantage en lumière des problématiques existantes, en « révélant les profondes crises 
sociales, politiques et écologiques auxquelles nous sommes confrontés » (M. Sagot, cité 
par Pleyers, 2021).  

Ainsi, la crise du covid ne fait que mettre en lumière les dérives d’un modèle de marché 
toujours plus libéral et basé sur le seul profit, mais reflète également les limites d’un 
modèle de développement principalement perçu sous le prisme de la croissance, qui n’a 
pas été en mesure d’offrir aux populations concernées les filets de protection sociale 
nécessaires face à toute crise.  

	 	 

90



6.1.1 De la nécessité de sortir des discours hégémoniques  

Si comme exposé précédemment, le Bangladesh a connu, au cours des dernières années, 
une croissance économique soutenue, une part importante des habitants du pays n’en a 
pas autant bénéficié que ce que laissent entendre les théories de la modernisation.  

Comme le souligne Hossein (2021, p.65) « [avec la crise] une énorme part de la 
population est retombée en dessous du seuil de pauvreté, tandis que ceux qui étaient 
déjà pauvres le sont devenus encore davantage ». Ainsi,  « la croissance importante du 
pays n’a pas été en mesure d’empêcher des millions de personnes de sombrer 
davantage dans la pauvreté » (Parvez & Riaz, 2021). Alors que pour une partie 
importante de la population bangladais le - où plutôt l’idéal de - développement 
contribuerait à l’amélioration des conditions de vie des générations futures, aujourd’hui, 
environ 46% des enfants sont confrontés à la pauvreté multidimensionnelle (CPDb, 
2020). 

Il s’agira ainsi de réaffirmer l’importance de sortir des politiques développementalistes 
linéaires et calquées sur le modèle occidental, car ces dernières ne tiennent pas compte 
des dynamiques sous-jacentes de l’ordre mondial actuel.  

Dans la perspective de l’école de la dépendance (Dos Santos; Furtado; Frank; 
Prebisch..), le « développement » des pays du Nord repose sur le « sous-
développement » des pays du Sud. Les pays occidentaux perpétuent les attitudes néo-
colonialistes, en contraignant les pays pauvres à fournir une main d’oeuvre bon marché, 
destinée à la production de biens de (sur-)consommation pour les marchés occidentaux. 
La mise en lumière des conditions de travail des ouvriers·ères de l’habillement, au sein 
de bâtiments délabrés et non adaptés, ni sécurisés, renvoie encore aujourd’hui à la 
déficience des transferts technologiques entre pays riches et pauvres. Les injonctions à 
la spécialisation sont, quant à elles, et comme l’illustre la crise qu’a traversée l'industrie 
de l’habillement, loin d’avoir permis la sortie de ces schémas de dépendance.  

Dans son sillage, la théorie du système-monde (Wallerstein) insiste sur le rôle de la 
structure de l’ordre économique mondial dans le « sous-développement » des pays du 
Sud. Ainsi, l’accumulation capitaliste des pays « du centre » (les pays occidentaux 
majoritairement) et leur hégémonie sont notamment rendus possibles par le 
positionnement des pays « de la périphérie » sur des marchés toujours plus 
concurrentiels.  
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Le présent mémoire s’est par ailleurs attaché à illustrer les jeux de pouvoir en oeuvre au 
niveau national, ainsi que la manière dont certains acteurs s’approprient l’ensemble des 
profits, afin de mettre en lumière le rôle des élites nationales dans ces dynamiques.  

La crise du covid a contribué a - à nouveau - illustré que la notion de « rattrapage » des 
sociétés « en développement » vers des sociétés industrialisées et « développées », soit à 
l’image des sociétés occidentale n’était qu’un mirage. Selon Kalpona Akter « la 
pandémie du Covid-19 a mis en lumière à quel point les travailleurs des chaînes 
d’approvisionnement mondiales faisaient les frais de promesses creuses » (HRW, 2021).  

Les discours sur la méritocratie dominent au sein des sociétés occidentales. Ainsi, la 
réussite, la richesse et le pouvoir y sont conçus comme reposant sur le seul mérite 
individuel. Le tenant du discours sur la méritocratie renvoie à celui de la 
responsabilisation des « pauvres », face à leur « échec » dans une société qui prétend 
permettre l’ascension de tout un chacun.  

Ces discours se sont rapidement répandu à travers le monde et alors que de nombreuses 
institutions internationales, telle que l’OIT, ont largement promu que l’on puisse 
« s'affranchir de la pauvreté par le travail » (BIT, 2003b), le cas de l’industrie du prêt-
à-porter illustre la nécessité de se désolidariser des discours visant à responsabiliser les 
individus dans leur propre pauvreté.  

Le cas de l’industrie du prêt-à-porter démontre que ni la mise au travail, ni l’intégration 
au marché global, n’ont permis aux travailleurs·euses de vivre décemment, et encore 
moins de pouvoir se constituer une épargne qui leur aurait permis d’être plus résilient·es 
face aux perturbations socio-économiques en cours. Comme souvent en tant de crise, et 
face à l’abandon des patrons d’usine, des marques et de l’Etat, c’est notamment 
l’économie populaire - l’économie « de la débrouille » - ainsi que le soutien de leur 
communauté et entourage qui ont pu offrir une certaine protection aux populations 
précarisées.  

Les patrons et propriétaires d’usine, quant à eux, s’ils sont largement critiqués et 
critiquables, n’ont fait que reproduire, à leur échelle, les schémas induit par la 
mondialisation du marché. Ce sont ainsi des formes de mimétisme, leur « capacité à se 
saisir des opportunités » qui leur ont permis de capter les profits engendrés par la 
croissance du pays. 

Les discours et narratives précitées omettent les tendances systémiques contribuant à 
fabriquer la pauvreté et paupérisant des sphères entières de la population. Pour 
Tocqueville déjà, la pauvreté pouvait être comprise comme « le produit de l'évolution 
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structurelle des sociétés modernes » (Ferraton, 2004, §7). Deux cent ans plus tard, 
nombre d’auteurs s’accordent à dire qu’elle peut être considérée comme un produit du 
système capitaliste, tout comme ce dernier se nourrit des inégalités.  

6.1.2 L’industrie de la mode, le reflet d’un capitalisme « patriarcal et colonisateur » 

Comme l’écrivait Khanna (2011, p.115),  

« le développement capitaliste a ébranlé les relations de genre traditionnelles et 
conservatrices islamiques en permettant aux femmes de s’aventurer en dehors des 

sphères domestiques et  de gagner leur vie de manière indépendante, aussi modeste 
qu’elle soit. Mais en même temps, l’industrie du prêt-à-porter utilise les relations de 
genre traditionnelles pour contrôler le travail des femmes; en les isolant de la vue du 

public, en les surveillant et en les contrôlant strictement tout en maintenant la 
ségrégation sexuelle » 

Comme développé dans la partie , les formes de violences et d’harcèlement auxquelles 
les ouvrières de l’industrie de l’habillement font face prennent source dans des 
dynamiques de pouvoir basées sur les inégalités de genre. Par ailleurs, elles s’inscrivent 
également, dans une perspective intersectionnelle, au croisement de diverses formes de 
discrimination, du fait que ces femmes sont souvent issues de classes socio-
économiques précaires et qu’elles ont par ailleurs souvent le statut de « migrantes » (des 
campagnes vers les villes) (Fashion Revolution, 2019). A titre de rappel, si le 
développement de l’industrie de l’habillement bangladaise a joué un rôle clé dans 
l’entrée des femmes sur le marché du travail et si l’accès au salariat peut être synonyme 
d’autonomisation pour ces dernières, elles restent néanmoins tributaires d’une 
ségrégation verticale et horizontale importante.  

L’industrie de la mode exploite en ce sens les normes sexospécifiques qui déprécient les 
femmes, en profitant de leur quête d’autonomisation, voire de liberté, tout en justifiant 
parfois ses pratiques au travers de mêmes discours. 

Le seul développement économique ne permet pas nécessairement aux femmes 
d’améliorer leur condition globale. En effet, les avancées réalisées par les femmes en 
Occident sont principalement le fruit de leurs luttes politiques et sociales (Khan, 2005, 
p.245). Si le développement économique permet à ces dernières d’obtenir une certaine 
autonomie financière, probablement nécessaire à leur émancipation politique et sociale, 
il est néanmoins loin d’être le moteur unique des transformations sociétales. Les 
discours portés par les institutions internationales à l’égard de l’empowerment des 
femmes sont néanmoins emprunts de cette idéologie, selon laquelle, l’autonomisation 
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résulterait principalement de l’indépendance financière et, de fait, de l’intégration au 
marché du travail. Au travers de leurs discours, ces mêmes institutions contribuent 
finalement en un sens à légitimer implicitement certaines formes d’oppression des 
femmes, sous couvert d’ouvrir la voie à l’indépendance financière, et, de facto sociale et 
politique. Finalement, les politiques d’empowerment s’inscrivent généralement dans une 
perspective libérale, en s’appuyant, à nouveau, sur la responsabilisation des individus, 
qui doivent se montrer « capables » de saisir les opportunités offertes par le système.  

L’oppression importante des femmes dans les pays « en développement » peut être 
comprise comme le fruit de la rencontre de deux mécanismes de subordination, elle est 
ainsi à la « convergence des forces de la mondialisation et du patriarcat local » (Khan, 
2005, p.245).  

Comme développé précédemment, alors qu’il n’existe que peu d’opportunités d’emploi 
rémunéré pour les personnes pauvres et non-qualifiées, surtout dans les régions rurales, 
le travail en usine offre, au travers de la rémunération, une certaine forme de liberté, 
notamment pour les femmes. A la recherche d’opportunités, ils et elles sont 
nombreux·euses à percevoir, du moins initialement, le travail de confection comme 
étant une porte de sortie face à la ruralité, la pauvreté et parfois même leur famille. Les 
entreprises profitent ainsi des espoirs de ces populations tout en les maintenant dans une 
condition de pauvreté limitant la mobilité sociale.  

Parallèlement, à l’échelle globale, les personnes qui supportent le poids du modèle de 
consommation des sociétés dites "développées", qui en payent parfois de leurs corps et 
qui sont parallèlement les premières victimes du ralentissement de cette consommation, 
sont des personnes racisées (et majoritairement des femmes, dans le secteur ici abordé). 
Ainsi, la division internationale du travail ayant découlé de la mondialisation et de la 
délocalisation des entreprises est emprunte de néo-colonialisme. L’initiative Sourcemap 
(http://sourcemap.com) met à disposition un logiciel de cartographie des chaînes 
d’approvisionnement mondiale d’un ensemble de produits et marques, dont des chaînes 
de prêt-à-porter;  

« Sourcemap a retracé les chaînes d’approvisionnement de la plupart des principaux 
fabricants de vêtements et la cartographie qu’il fournit montre que les routes 

commerciales mondiales sont pour la plupart les mêmes qu’il y a 150 ans, au plus fort 
de l’exploitation coloniale européenne.  

De la même manière que les pays colonisés fournissaient du sucre, du chocolat, du café 
et des fruits bon marché à l’Occident, les pays « en développement » fournissent 

désormais des vêtements de courte vie (« disposable ») et bon marchés à l’Occident et 
aux classes économiques supérieures mondiales » (Semaan, 2018) 
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Ainsi, les violences à l’encontre des ouvriers et plus particulièrement des ouvrières de 
l’habillement s’inscrivent dans un système capitaliste que l'on peut qualifier de 
« colonisateur et patriarcal » (Escobar, 2021).  

Dans la même perceptive, pourquoi les marques occidentales se sont-elles montrées si 
décomplexées à l’idée de refuser de payer leurs travailleurs·euses, ce, durant 
certainement l’une des crises les plus importantes de ce siècle? Selon une autrice 
comme Elizabeth Cline , ces pratiques sont à mettre en parallèle du fait que « les 51

personnes touchées se trouvent dans les pays du Sud (…) qu’elles sont des femmes de 
couleur (…) et que les entreprises ne pensaient pas qu’elles leur résisteraient » 
(Graceffo, 2021). Comme le déclarait S.R. Cusicanqui, on ne peut pas parler de 
décolonisation, sans décoloniser le travail et les marchés (cité par Escobar, 2021).  

Finalement, la crise induite par la pandémie du covid-19 nous (ré-)invite à nous 
questionner sur ces narratives incontournables que sont celles de la croissance, du 
développement, de la démocratie, de l’empowerment, de la lutte contre la pauvreté, etc   

Au Bangladesh, malgré des avancées sociales notables que les grandes institutions 
s’efforcent de féliciter (que ce soit en terme de réduction de la pauvreté, 
d’autonomisation / d’empowerment des femmes, d’inclusion sur le marché du travail, 
d’amélioration des droits du travail, etc), ces dernières peuvent revêtir une amertume 
particulière face à l’inégale répartition toujours plus importante des richesses 
engendrées par ce que l’on qualifie de développement.  Comme l’écrivait Philippe 
Marchesin (2004, p. 487), « la démocratie et le développement ont de nombreux points 
communs. Il s’agit de deux mythes (…) qui ont autant enchanté que désenchanté le 
monde ».  

L’évolution actuelle du système capitaliste n’amènera jamais justice économique et 
sociale, car son essence même est basée sur l’oppression de ses premiers rouages, à 
savoir la classe ouvrière. Ce, tout comme « l’ère de la consommation de masse »  ne 52

peut exister sans qu’une part importante de la population mondiale en paie les frais. En 
effet, le modèle de la consommation de masse s'est bâti sur l’exploitation et la 
diminution constante de la valeur de la force de travail d’une partie de la classe 
ouvrière, avec un déplacement du Nord vers les Suds. 

 Elizabeth Cline est une autrice et journaliste américaine, spécialisée dans les questions de 51

culture de la consommation, de fast fashion, de durabilité et de droits du travail dans l'industrie 
du vêtement. Elle est notamment l’autrice des ouvrages "Overdressed: The Shockingly High 
Cost of Cheap Fashion » (2012) et « The Conscious Closet » (2019) 

 Soit la phase finale du modèle d’épanouissement des sociétés prédit par l’économiste W. 52

Rostow 
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Ces discours et narratives - s’ils traduisaient probablement initialement un ensemble 
d’idéaux - semblent aujourd’hui ne faire miroiter que des formes de liberté inaccessibles 
à une grande partie de la population mondiale. Parallèlement, alors qu’ils continuent 
d’être promus par la majorité des grandes institutions internationales, ils se retrouvent 
détournés au service des grandes entreprises, en contribuant à légitimer certaines de 
leurs pratiques. 

 6.2 Analyse des discours & des mobilisations répondant à la crise  
 
J. Wilson (1973, p.8) définissait la notion de mouvement social comme « une tentative 
consciente, collective et organisée, de provoquer ou de résister à un profond 
changement de l’ordre social par des moyens non institutionnalisés ». Néanmoins, pour 
des auteurs comme R.A. Cloward et F.F. Piven (1977, p.19) ce type de définition tend à 
établir à une « confusion entre le mouvement populaire d’une part, et les organisations 
qui se manifestent à la faveur de ce mouvement d’autre part », ce qu’il importe de 
distinguer, comme nous le développerons par la suite. Un mouvement social ne se 
résume généralement pas à une seule organisation, il est en effet composé de diverses 
« structures de mobilisation », qui peuvent être définies comme « les moyens collectifs, 
informels aussi bien que formels, par le biais desquels les gens se mobilisent et 
s’engagent dans l’action collective » (McAdam, McCarthy et Zald, 1996, p.3, cité par 
Revillard, 2003).  

Au cours de l'analyse des effets de la pandémie sur l’évolution du mouvement social 
ouvrier du prêt-à-porter, à la fois les approches de la mobilisation des ressources et des 
opportunités politiques seront mobilisées.  

Pour Eric Neveu (1996, p.116), « l’analyse des mouvements sociaux [est] un terrain de 
choix pour appréhender tant les attentes nouvelles que les désillusions que suscite le 
modèle démocratique ». Bien que la population bangladaise n’ait pas attendu 
l’Indépendance pour s’organiser et se mouvoir, les promesses amenées par les discours 
de démocratie et de développement ont amené avec eux leurs lots d’attentes et 
d’espérances, l’exode rural en étant l’une des plus tangibles illustrations.  

Comme évoqué précédemment, alors que les attentes induites par ces discours sont 
restées de l’ordre de l’utopie pour une partie importante de la population, cette dernière 
n’en a pas moins fini par intégrer l’ordre établissant une nouvelle classe 
entrepreunariale dominante face à une classe ouvrière paupérisée.  
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Pour R.A. Cloward et F.F. Piven (1977, p.21), le constat d’inégalités ne suffit que 
rarement à mener les individus au soulèvement, ce, du fait du « contrôle de la structure 
sociale » en oeuvre sur ces derniers. Ainsi, on peut dire des ouvriers·ères bangladaises 
qu’ « [ielles] se plient aux règles et aux rythmes dictés par la nécessité de gagner leur 
vie ».  Comme le dénonce aujourd’hui Nazma Akter « quand les gens ont faim, il est 
facile de les exploiter » (Joy, 2021), ce qu’illustre également Kalpona Akter : « (…) 
dans beaucoup d’usine, on leur a dit : ‘nous ne payerons pas le salaire minimum légal, 
si vous voulez travaillez, travaillez, sinon, partez’ » (Hoskins, 2021).  

Longtemps, la littérature sur les mobilisations et les protestations populaires s’est 
accordée à dire que dès lors que des « personnes ordinairement dociles en viennent à se 
rebeller ensemble, c’est qu’un changement majeur s’est produit », néanmoins, « une 
série ou une combinaison de bouleversements est sans doute nécessaire pour que la 
colère qui sous-tend la protestation atteigne un seuil critique, et se traduise par une 
contestation collective » (Cloward & Piven, 1977, p.22-23). Ainsi, des leviers, qui 
peuvent prendre diverses formes, sont nécessaires pour voir les mouvements populaires 
décoller. Dans une perspective marxiste, la révolte est « une conséquence du désespoir 
causé par l’aggravation des conditions d’existence » tandis que la révolte ouvrière est 
liée, quant à elle, aux « sentiments de haine et de ressentiment envers les formes 
politico-juridiques de l’exploitation capitaliste » (Viparelli, 2010, § 4). 

Selon l’approche de la « structure des opportunités politiques » (Eisinger; Tilly; 
McAdam) les structures politiques en oeuvre peuvent à la fois contribuer au 
développement de mobilisations ou, au contraire, réprimer leur essor (Le Saout, 1999, 
§25). Ainsi, cette approche s’intéresse « à l’ensemble de contraintes et d’opportunités 
politiques caractéristiques du contexte dans lequel s’insèrent les mouvements sociaux, 
et qui contribuent à façonner ces derniers » (Revillard, 2003, p.2). Dans la continuité, 
les formes que prennent les mobilisations peuvent être considérées comme 
« déterminées par le contexte institutionnel dans lequel les gens vivent et travaillent » 
(Cloward & Piven, 1977, p.33).  

Aujourd’hui, dans un contexte de crise multidimensionnelle, la pandémie du covid-19 a 
bouleversé la société. Au Bangladesh, la frustration croissante face à l’accroissement 
des inégalités, la perte progressive de confiance de la population envers le 
gouvernement pour sa gestion de la crise ainsi que la perte progressive de la capacité du 
gouvernement à faire respecter les mesures liées à la pandémie, additionnées à une 
hausse des violences et de la répression armée à l'égard de la population, etc peuvent-
elles apparaitre comme des fenêtres d'opportunités?  
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Pour R.A Cloward & F.F. Piven, (1977, p.46) « la manière la plus utile de penser 
l’efficacité de la protestation est d’examiner d’abord les effets perturbateurs des 
différentes formes de contestation populaire sur les institutions, puis les répercussions 
politiques de ces perturbations ». En se mettant en grève, en manifestant et en bloquant 
les usines, les ouvriers·ères « cessent de se conformer à leurs rôles institutionnels 
habituels ». Néanmoins, ils ne sont souvent guère en mesure de se protéger des 
éventuelles représailles et se retrouvent à nouveau enlisés dans cette « structure de 
coercition ancrée dans [leur] vie quotidienne » (1977, p.46-49). Face à ces 
perturbations, la répression ou l'accord de partielles concessions semblent les seules 
réponses possibles.  

Cependant, malgré des résultats souvent contrastés, « le recours aux mobilisations 
demeure l'élément stratégique des entreprises de changement politique » (Neveu, 1996). 
Les mobilisations des ouvriers·ères textiles sont depuis des décennies tour à tour 
apaisées par des compromis puis réprimées par la violence, et si elles ont été 
temporisées, elles ne se sont jamais complètement essoufflées. La crise 
multidimensionnelle induite par le covid vient, quant à elle, superposer, d’une part la 
frustration relative aux attentes induites par l’industrialisation et l’entrée dans le marché 
du travail et, d’autre part, l’occurence « d'épreuves soudaines, qui constituent la 
condition première de l’agitation populaire » (Cloward &Piven, 1977, p.25).  

6.2.1 Quelle place pour le mouvement syndical dans la lutte des ouvriers·ères de 
l’habillement?  

La thèse de R.A. Cloward &  F.F. Piven (1977), souligne les limites que rencontrent les 
mouvements de contestation populaire dès lors qu’ils s’institutionnalisent, comme cela 
peut être appliqué au cas du mouvement syndical. En effet, « le souci des leaders de 
structurer les mobilisations les transforme en professionnels de la lutte » les incitent à 
faire des compromis afin « d’assurer leur position »; de fait, « la force contestatrice des 
plus défavorisés face à l’ordre établi, qui repose sur le nombre et la spontanéité [s’en 
retrouve] canalisée et domestiquée » (Guillaume & Audollent, 2015, p.13). Ainsi, à 
l'image de la sphère politique, l’organisation syndicale bangladaise s’est empreinte de 
relations clientélistes et de corruption. Pour autant, il est considéré que « tout 
mouvement social qui veut s’inscrire dans la durée est confronté à des enjeux 
d’institutionnalisation » (Neveu, 2020, §3). En effet, l'institutionnalisation peut 
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permettre au mouvement d’élargir son accès aux ressources, autant dans leur volume 
que dans leur diversité .  53

Ainsi, pour Neveu (2020), ce n’est pas tant l’institutionnalisation des mouvements 
sociaux qui est à questionner, mais davantage la trajectoire et les dynamiques qui y 
mèneront.  

Par ailleurs, partout à travers l!Asie du Sud-Est, les syndicalistes et activistes luttant 
pour les droits du travail ont dénoncé que nombre de patrons d'usines et d'ateliers de 
confection ont utilisé la crise du Covid comme une opportunité d’éconduire les 
employé·es lié·es au mouvement syndical (Paton, 2020). Ainsi, si le mouvement 
syndical continue d’être traversé par des problématiques de représentativité, de 
clientélisme et de corruption, notamment liées à son institutionnalisation, il reste 
néanmoins perçu comme une menace, soit comme une entité éventuellement capable 
d’éroder le système.  

Dans cette perpective et face aux tendances présentées dans ce document, l’organisation 
syndicale bangladaise a-t-elle fourni un appui effectif aux mobilisations des 
ouvriers·ères? 

Quel rôle durant la crise? Les principales revendications portées par les syndicats durant 
la pandémie renvoient à la distribution de nourriture et d’argent pour les personnes qui 
avaient été licenciées, la perception d’allocation de risque dès lors que les 
travailleurs·euses étaient contraints de continuer à travailler, des tests covid et la 
vaccination gratuite, le versement d’indemnités pour les mois où les travailleurs·euses 
n’ont touché aucun revenus et surtout l’arrêt des licenciements durant cette période 
(KM Mintu, communication personnelle, 2021). Par ailleurs, les syndicats ont organisé 
des distributions de colis alimentaires afin de soutenir les travailleurs·euses les plus 
impacté·es.  

 Ce, rejoignant la théorie de la mobilisation des ressources. La théorie de la mobilisation des 53

ressources entend mettre l’accent sur l’importance des facteurs dits organisationnels et 
stratégiques dans la mobilisation, soit des paramètres internes. Le concept de ressource s'y 
entend comme « [l’ensemble des] capacités d’action susceptibles d’être mobilisées en vue de la 
promotion d’une fin » (Blin, 2005, p.172). Freeman (1979, cité par Blin, p.173-174) précisera 
cette définition en distinguant les ressources tangibles - l’argent, l’espace, etc - des ressources 
intangibles, à savoir les individus eux-mêmes, qui, au travers de trois canaux - leur spécialité 
(expertise, réseau, statut,..), leur temps et leur engagement - contribueront à faire vivre la 
mobilisation. Blin (2005, p.174) offre quant à lui un découpage peut être davantage pragmatique 
en distinguant les ressources matérielles, des ressources symboliques, - d’autorité, - sociales et 
enfin - coercitives.
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Selon nos intervenants, les nouvelles unités syndicales n'ont pas pu être être formées à 
cause de la pandémie, de nombreux bureaux gouvernementaux étant fermés. Cependant, 
« les travailleurs licenciés par les usines deviennent membres de la fédération dans 
l’espoir de percevoir des indemnisations » (KM Mintu, communication personnelle, 
2021). 

Une des volontés de cette études consistait à établir si une augmentation du nombre 
d’ouvriers·ères syndiqué·es avait découlé de la crise socio-économique induite par la 
pandémie. Cependant, l’absence jusqu’ici de la possibilité de collecter de telles données 
quantitatives  ne permet pas d’établir avec certitude si les effets escomptés se sont 54

produits.  

Selon KM Mintu, la pandémie du covid-19 contribuera à l’augmentation du nombre 
d’affilié·es dans les syndicats :  

 « Les travailleurs sont très enthousiastes à l'idée de créer des syndicats dans les usines, 
mais les propriétaires de vêtements ne veulent pas leur permettre (…) quand ils tentent 

de former des syndicats, ils sont licenciés voire attaqués ». Cependant, après avoir 
perdu leur emploi pendant plusieurs mois, « les travailleurs savent maintenant que pour 
faire valoir leurs droits, ils doivent former des syndicats (…) ils doivent être davantage 

informés quant à leurs droits» (communication personnelle, 2021). 

Selon notre deuxième intervenante, 

« Les activités reprendront quand lorsque la situation redeviendra normale, Nous 
donnons l’idée du syndicat aux travailleurs et beaucoup veulent venir mais beaucoup 

ont peur de perdre leur emploi » (communication personnelle, 2021) 

L’information des travailleurs·euses sur leurs droits continue de représenter un enjeu 
central pour les syndicats. Cet accès à l’information est indispensable pour espérer voir 
les travailleurs·euses se mobiliser face à l’exploitation. En ce sens, et malgré ses limites, 
le mouvement syndical reste intrinsèquement lié à la contestation ouvrière.  

 Aucune des personnes interrogées dans le cadre de cette recherche n’a été en mesure de 54

partager de telles ressources. Cependant, il est possible qu'elles aient jugé préférable de ne pas 
partager ce type d’informations. Néanmoins, deux des intervenantes m’ont indiqué ne pas avoir 
accès à un ordinateur (seulement à un téléphone). Ainsi et dans le cadre où ce type de données 
ne serait effectivement pas disponible, il s’agira d’insister sur l'importance d’en récolter dans le 
futur, afin d’obtenir une meilleure compréhension des dynamiques sociales en jeu. 
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6.2.2 Grèves et manifestations au coeur de la protestation  

Alors que les travailleurs·euses des bas de chaînes de production ne disposent pas 
encore des ressources nécessaires pour espérer entrer dans - et influencer - les arènes de 
négociation, ils et elles sont contraint·es d’évoluer au travers d’autres canaux de 
mobilisation, davantage protestataires .  55

Ainsi, la « persistance de mécanismes d’exclusion politique » tout comme « le manque 
de représentation politique » (Neveu, 1996, p.116) empêche la classe ouvrière, mais 
plus encore celle des femmes ouvrières, de se faire entendre et de voir leurs problèmes 
être pris en charge. Dans ce contexte d’exclusion politique, Cloward & Piven (1977, 
p.17) écrivaient : « la protestation est, pour les pauvres, la seule option ». Les 
mobilisations « dans la rue » peuvent apparaitre comme un instant de reconquête de 
l’espace public et représentent un moyen d’action d’ampleur pour les mouvements 
populaires. Qu’en fut-il durant cette période de crise?  

Selon notre deuxième intervenante,  

« les femmes de notre pays n’acceptent jamais volontiers de faire grève mais quand il 
n’y a pas d'autres moyens, elles le font. Bien sur, il y a la peur de perdre leur travail. 
Les travailleuses sont harcelées par les propriétaires, par des intimidateurs locaux et 

sont faussement poursuivies en justice. La police tire des balles en caoutchouc, charge 
les femmes et tire des gaz lacrymogènes. 

 Les propriétaires et les acheteurs profitent de l’épidémie et les travailleurs 
n’obtiennent pas de salaire convenable, alors, elles se mettent en grève, car elles ont 

besoin d’argent pour leur loyer et leur nourriture » (communication personnelle, 2021) 

Selon un rapport du Bangladesh Institute of Labour Studies ou BILS , portant 56

notamment sur les « agitations ouvrières » (« labour unrests »); 264 manifestations et 
grèves relatives au secteur du prêt-à-porter ont été enregistrées en 2020 sur un total de 
593. Le comparatif de ce nombre avec ceux des différents autres secteurs investigués, 

 En effet, il importe de rappeler que les grèves et manifestations ne représentent pas l'unique 55

registre d’actions relatives aux mobilisations sociales (Cf « structures de mobilisation ») 

 Alors que les résultats du rapport du BILS ont été présentés par de nombreux journaux, le 56

rapport officiel ne semble néanmoins pas avoir été rendu publique. Une journaliste m’a indiqué 
que les chiffres du BILS avaient été présentés lors d’une conférence de presse en janvier 2021 et 
qu’elle n’était donc pas en mesure de me fournir le rapport officiel. Le BILS n’a, quant à lui, pas 
répondu à notre requête. Les résultats du rapport peuvent ainsi être retrouvés à la référence 
suivante :  

The Financial Express. (2021, 10 January). Bangladesh industries saw rise in labour unrest in 
2020 amid layoffs. En ligne : https://thefinancialexpress.com.bd/trade/bangladesh-industries-
saw-rise-in-labour-unrest-in-2020-amid-layoffs-1610251088
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révèle que le secteur du prêt-à-porter est, de loin, celui qui comptabilise le plus de 
contestations ouvrières. En effet, le suivent les secteurs de la fibre de jute et de la canne 
à sucre, avec respectivement 49 et 46 grèves et manifestations enregistrées pour l’année 
2020 toujours, soit bien en-deçà de ce que le secteur du prêt-à-porter a engendré.  

Mais quel a été le rôle de la crise induite par la pandémie dans l’évolution de ces 
mobilisations? Les données collectées par le BILS révèle que pour l’année 2019, 434 
manifestations et grèves ouvrières avaient été comptabilisées, dont 134 étaient alors 
liées au secteur du prêt-à-porter.  

Ainsi, en 2020, 44.52% des mobilisations et grèves ouvrières étaient liées au secteur du 
prêt-à-porter, contre 30.88% en 2019. Cette évolution des mobilisations et grèves des 
ouvriers·ères de l’habillement renvoie ainsi à une augmentation en terme de valeur 
absolue mais également en terme de proportion [voir figure 4]. KM Mintu et nos deux 
intervenantes confirment quant à eux la hausse des mobilisations depuis le début de la 
pandémie (communications personnelles, 2021).  

Figure 4 - Nombre de manifestations et grèves ouvrières comptabilisées en 
2019-2020 

* comptabilisées  
Réalisé à partir de : The Financial Express. (2021, 10 January). Bangladesh industries saw rise 

in labour unrest in 2020 amid layoffs. En ligne : https://thefinancialexpress.com.bd/trade/
bangladesh-industries-saw-rise-in-labour-unrest-in-2020-amid-layoffs-1610251088 

2019 2020
Manifestations et 
grèves* ouvrières 

(tous secteurs 
confondus)

434 593

Manifestations et 
grèves* ouvrières 

relatives au secteur de 
l’habillement

134 264

Proportion des 
manifestations et 
grèves* ouvrières 

relatives au secteur de 
l'habillement sur le 

nombre tous secteurs 
confondus  

(en %)

30,88 % 44,52 %
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Par ailleurs, il importe également de replacer ces chiffres dans leur contexte :  
• La crainte de contracter le virus ou de le transmettre a pu empêcher nombre de 

personnes de participer à des rassemblements, notamment lorsque que le virus était 
encore largement inconnu et durant les premiers mois de la pandémie, puis à 
nouveau, lors de l’apparition de nouveau variants, tel que le variant delta en Inde.  

• Les différentes périodes de lockdown - notamment celle de mars et avril 2020 - ont 
également contraint les individus à s’assigner à résidence et ont, en ce sens, entravé 
leur mobilisation 

• Parallèlement, les limitations de déplacement et les directives sanitaires empêchant 
les rassemblements ont, elles aussi, contribué à restreindre la possibilité pour les 
ouvriers·ères de se mobiliser collectivement 

En ce sens, il serait intéressant de comparer ces données avec celles qui seront établies 
pour l’année 2021, afin de confirmer ou d’infirmer les deux tendances précédemment 
évoquées et de questionner encore davantage les impacts de la crise sur les mouvements 
contestataires du prêt-à-porter bangladais.  

Au travers des stratégies déployées par les ouvriers·ères, il est intéressant de constater 
que si les grèves et manifestations prennent souvent cours aux abords des usines ou sur 
des autoroutes, l’analyse (non exhaustive) d’articles de presse révèle qu’une part d’entre 
elles sont organisées au devant de bureaux de presse, démontrant ainsi l’intégration de 
l’importance de la visibilisation des luttes.  

Par ailleurs, la répression et le recours aux forces armées ne semblent réussir à réfréner 
les mobilisations. Malgré le constat de violences importantes à l'encontre des 
manifestants et celui des licenciements abusifs, les travailleurs·euses continuent 
d’élever leur voix et de revendiquer leurs droits, ce, dans un contexte économique où la 
perte d’emploi apparait encore plus préjudiciable. A la question de savoir si les 
travailleurs·euses ne craignaient pas de manifester face au récent décès  de cinq ouvriers 
lors d’affrontements avec la police, nos deux intervenantes ont chacune affirmé « nous 
n’avons peur de rien »; « nous n’avons pas peur de la mort » (communications 
personnelles, 2021). 
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6.2.3 Quelle unicité dans la lutte?  

Pour Blin (2005, p.175) et dans la continuité de la pensée de Lipsky (1981), les groupes 
à l’origine de contestations ne disposant pas de « pouvoir » , doivent, s’ils souhaitent 57

s’inscrire dans les arènes de négociation, passer par « la conquête d’alliances avec des 
tiers partis, porteurs de ressources de négociations ». 

Dans le cadre de la mobilisation des travailleurs·euses du prêt-à-porter, les « groupes 
contestataires » ne disposent, selon la typologie de Blin  (2005, p.174) que de 58

ressources dites « symboliques », à savoir : un nombre important de manifestants, la 
mise en évidence de leur position de faiblesse, la promotion de valeurs fondées sur le 
respect des droits de l’homme et du travail, etc..  Ils se doivent ainsi de former des 
alliances afin de pouvoir prétendre rendre viables leurs actions.  

a) En amont, la nécessité de davantage d’unification?   
      
Comme développé au cours de cette recherche, le mouvement contestataire exprimé au 
travers de l’action syndicale nécessite premièrement une réunification en son sein. 
Comme le développait S. Mahmud (2010), il apparait primordial pour les 
travailleurs·euses de développer une « conscience collective », dépassant les clivages. 
Par ailleurs, les inégalités persistantes entre hommes et femmes n’épargnent pas la 
mobilisation ouvrière, tant au niveau de ce qui relève de la protestation que de 
l’organisation syndicale (malgré des évolutions dans ce domaine). Ainsi, la sous-
représentation des femmes, tant dans la représentation des manifestations , que dans 59

leur présence dans les postes de décision des syndicats et fédérations, renseigne sur les 
défis qu’il leur reste encore à surmonter pour s’affirmer dans le futur des mobilisations.  

Finalement, l’analyse des manifestations et grèves relatives au secteur du prêt-à-porter 
révèle une certaine marginalisation de la lutte, ou, du moins, une ségrégation dans le 
champ de la mobilisation ouvrière, tous secteurs confondus. En effet, les grèves et 
manifestations semblent principalement s’organiser sectoriellement. Si les ouvriers·ères 
du secteur du prêt-à-porter ont été particulièrement touché·es par la crise, qu’en est-il du 

 Le pouvoir appartenant dans notre société aux « personnes qui contrôlent les moyens de 57

coercition physique et celles qui contrôlent les moyens de production de richesses » (Cloward & 
Piven, 1977, p.14) 

 Relative à la théorie de la mobilisation des ressources 58

 Les photographies illustrant les articles de presse relatifs aux manifestations et grèves 59

semblent indiquer une surreprésentation des hommes, notamment à la tête des mobilisations, et 
ne sont finalement pas représentatives de l'ensemble de la main d’oeuvre ouvrière.
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reste de la classe ouvrière ? Très peu de manifestations ou grèves semblent réunir les 60

différents secteurs de l'industrie manufacturière, alors que leur ampleur pourrait s'en 
voir décupler.  

Comme démontré précédemment, le secteur du prêt-à-porter est celui qui comptabilise, 
de loin, le plus de grèves et de manifestations. Comment expliquer le bouillonnement 
contestataire de cette sphère de la population?  

• Les conditions de travail et salaires des travailleurs·euses de l’habillement sont-
elles davantage problématiques que dans les autres secteurs, notamment 
manufacturier?  

• Le fait de produire des biens de (sur)consommation non essentiels, à plus-value 
importante, et pour un marché étranger contribuent-ils à la rancoeur des 
travailleurs·euses? 

• La mobilisation actuelle des travailleurs·euses de l!habillement est-elle encore 
marquée par l'histoire des drames ayant touché le secteur, comme l'effondrement 
du Rana Plaza?  

• Les efforts de visibilisation de cette exploitation à l’échelle internationale, par 
des ONG et associations, des militants et activistes,.. tout comme les interactions 
avec des acteurs tiers influencent-ils la mobilisation? 

b) Mobilisation internationale, réseaux sociaux et nouveaux canaux 
d’action collective 

Les conditions particulièrement problématiques des travailleurs·euses de l'industrie 
textile sont de plus en plus souvent mises en lumière depuis quelques années, sans pour 
autant réussir à influencer de manière durable les comportements de consommation et 
de production à l’échelle globale.  

Alors que de plus en plus de personnes, notamment chez les jeunes, s’interrogent quant 
à leur consommation, les marques de fast fashion sont, elles aussi, de plus en plus 
nombreuses à jouer de cette tendance en se parant de labels divers et variés, en déclarant 
travailler sur leur durabilité, tant environnementale que sociale, en développant des 
collections et campagnes « green », « sustainable », « ethical », etc  

 Les ouvriers·ères du secteur du prêt-à-porter bénéficient probablement d’une visibilité plus 60

accrue au niveau international de par le militantisme qui s’est développé à l’égard de ce secteur, 
notamment au travers de campagnes en ligne. 
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Si ces pratiques sont perçues par une partie des consommateurs comme positives et 
répondant à des enjeux contemporains, la fast fashion ne sera jamais durable ou éthique. 
L’essence même du modèle de fast fashion est basé sur l’évolution toujours plus rapide 
des tendances ainsi que la surconsommation de vêtements à bas coûts. Bas coûts qui ne 
sont possibles qu’au travers de l’utilisation de matériaux de faible qualité, de pression 
sur les coûts des infrastructures ainsi que sur les salaires, soit sur l’exploitation de la 
main d’oeuvre.  

Pour Nazma Akter (2021), « au milieu de cette année dévastatrice, la pandémie a aussi 
exposé au monde les problèmes relatifs à l’industrie de l’habillement (…) malgré 
l’importance grandissante des initiatives de greenwashing, les marques ont abandonné 
les travailleurs·euses ».  

La crise du covid-19 et les mobilisations qu'elle a entraînées au niveau international, 
notamment en ligne via les réseaux sociaux, a peut être permis de visibiliser davantage, 
aux yeux d'un public plus large, la condition des personnes fabriquant nos vêtements. La 
campagne #PayUp (https://payupfashion.com/) a contribué à visibiliser le combat des 
travailleuses de l'habillement dès lors que ces dernières ont commencé à ne pas 
percevoir leurs salaires. La campagne #PayUp a ainsi été lancé en mars 2020,  après les 
annonces d’annulation rétroactives massives de commandes de la part de la majorité des 
grandes marques de fast fashion et d’habillement. La campagne regroupe une coalition 
mondiale de travailleurs·euses textiles, de syndicats, d’ONG, de militants ainsi que 
d’activistes et a notamment établi la liste publique des marques qui avaient annulé leurs 
paiements, indiquant les montants de ces derniers, tout en menant des actions de 
lobbying. La campagne a notamment été portée par l'ONG Remake, le Workers Rights 
Consortium ainsi que la Clean Clothes Campaign. Elle est devenue virale durant l’été 
2020 sur de nombreux réseaux sociaux, avec l’utilisation du hashtag #payup, la création 
de pétitions, etc et a réussi à faire pression sur de nombreuses marques. 

Sans l’aide de la campagne #PayUp, il est estimé que des millions de travailleurs 
supplémentaires auraient perdu leur emploi sans salaire et sans filet de sécurité sociale. 
En mars 2021, 21 marques des 39 qui étaient pointées du doigt par la campagne se sont 
engagées à payer l’intégralité de leurs commandes précédemment annulées, ce, 
équivalent à plus de 22 milliards de dollars (soit tout de même un an après les faits). 
Selon certains activistes, il s’agit de « l’une des campagnes des droits du travail les plus 
réussies dans l’industrie de la mode moderne » (Graceffo, 2021). Néanmoins, et à titre 
de questionnement, le paiement effectif des marques aura / pourra-t-il bénéficier aux 
travailleurs·euses de bas de chaîne? Il importerait de questionner si la majorité des 
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travailleurs·euses qui n’avaient initialement pas obtenu leurs salaires ont bien été / 
seront bien indemnisé·es à la suite de la campagne .  61

Si son impact sur les travailleurs·euses de bas de chaîne de production reste à 
investiguer, la campagne #PayUp réaffirme néanmoins l’importance des enjeux de 
visibilisation dès lors qu’il s’agit de faire pression sur des acteurs d’envergure.  

Comme le défendaient Hossain et Al. (2013, p.209), « pour garantir les droits des 
travailleurs dans un contexte de mondialisation, une intervention aux niveaux 
international, national et local est nécessaire. Les mouvements populaires 
internationaux peuvent représenter des instruments clés pour forcer les entreprises 
multinationales à respecter les droits du travail ». C'est ainsi qu'une organisation 
mondiale comme Fashion Revolution, ou encore la Clean Clothes Campaign, tentent de 
faire converger les luttes des ouvriers·ères textile à travers le monde ainsi que de les 
visibiliser, au travers du plaidoyer et du lobbying. 

Par ailleurs, les réseaux sociaux jouent, de plus en plus souvent, un rôle non négligeable 
dans les mouvements contestataires, surtout en ces périodes de confinement et de 
restriction des déplacements, qui limitent les interactions « face à face ». Au-delà de la 
visibilisation des mouvements, certains réseaux sociaux tels que whatsapp, Facebook ou 
encore telegram offrent un espace relativement sécurisé aux travailleurs·euses - et plus 
particulièrement aux femmes - afin de se « rencontrer », se « connecter », discuter, 
s’organiser, etc KM Mintu confirme cette tendance en expliquant : « grâce aux 
téléphones portables, je peux parler avec les travailleurs tous les jours, de nombreux 
travailleurs passent des appels vidéos » (KM Mintu, communication personnelle, 2021) 

Comme développé au cours de ce mémoire, les grandes marques se sont largement 
désolidarisées de leurs travailleurs·euses de bas de chaîne de production durant la crise; 
qu'en est-il de leur responsabilité?  
  

 On peut se poser la question particulièrement en ce qui concerne les ouvriers·ères qui avaient 61

été licencié·es et qui avaient décidé de quitter les villes pour retourner dans leurs villages. Un 
suivi est-il possible pour permettre à ces personnes de récupérer leurs indemnités (ce, 
notamment dans un contexte où ils ne disposent pas nécessairement d'un compte en banque)? 
Qu’en est-il concernant les usines ayant fermé définitivement? 
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  c) Quelle responsabilité des entreprises?  

Si le gouvernement bangladais peut être critiqué tant dans ses manquements en terme 
législatif, que dans la répression du mouvement syndical et sa gestion de la crise, est-il à 
lui seul en mesure d’assurer la protection et la reconnaissance des droits de ses 
travailleurs·euses?  

Alors que l’industrie de l'habillement commence à se développer en de nouvelles 
régions - avec, par exemple, des investissements de grandes entreprises, notamment 
chinoises en Afrique - et face à la montée en puissance d’acteurs régionaux tel que le 
Vietnam, le Bangladesh reste le deuxième exportateur mondial de vêtements du fait 
même qu’il offre des coûts de production parmi les plus bas au monde.  

L’amélioration des conditions de travail des ouvriers·ères ne peut passer que par une 
augmentation des fonds destinés à leur salaire et à la qualité des infrastructures, des 
machineries et des matériaux, soit par une augmentation des coûts de production.  

Dans un contexte de compétitivité toujours plus accrue, si le pays décidait aujourd’hui 
d’établir des protocoles de sécurité, de mettre en place des salaires décents et de fournir 
aux travailleurs·euses un cadre où il serait à même de négocier, il perdrait simplement 
sa position concurrentielle sur le marché. La même logique se poursuit concernant les 
décisions des patrons d’entreprises, car leur rentabilité découle directement de leur 
capacité à se montrer compétitifs.  

Pour notre deuxième intervenante,

 « Notre gouvernement a beaucoup aidé les propriétaires d’usines à maintenir leurs 
entreprises, mais les propriétaires ont toujours mis les travailleurs en danger et ceux 
qui achètent leurs vêtements dans nos pays ne nous ont pas non plus tendu la main. 

L’épidémie n’est pas la même pour tout le monde, si les acheteurs étaient un peu plus 
humains et si les propriétaires étaient un peu plus humains, alors les travailleurs 

obtiendraient plus d’aide » (communication personnelle, 2021)

Malgré des discours indiquant une hausse des contrôles, le développement de 
programmes d’aide, la mise en place de RSE ou encore d’audits « indépendants », le 
secteur de la confection d’habillement bangladais continue d’être traversé par des zones 
d’ombre. 

La démultiplication du recours à la sous-traitance, rendue possible par l’existence d’un 
véritable réseau souterrain d’unités de production, non enregistrées et qualifiées en ce 
sens d’informelles, permet trop facilement aux marques de se dé-responsabiliser des 
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pratiques en oeuvre, sous couvert qu’elle n’en avaient « pas connaissance ». Ainsi, de 
l’invisibilisation des unités de production informelles à l’affirmation de prises de 
dispositions réfutées par les travailleurs·euses et les acteurs organisant leurs luttes, le 
manque de transparence caractérise l’industrie de l’habillement. 

Conclusion  

L'objet de cette étude visait à rendre compte des impacts de la pandémie sur la filière 
industrielle de l’habillement bangladaise et ses travailleurs·euses, ainsi que sur leurs 
mobilisations :  

Comment la pandémie, et la crise multidimensionnelle en découlant, ont-elles impacté 
la condition des travailleurs·euses de l’habillement au Bangladesh? Dans quelle mesure 
ont-elles influencé les luttes et mobilisations de ces derniers·ères?  

A cet effet, ce travail de recherche est revenu, dans un premier temps, sur les conditions 
de l’émergence de l’industrie de l’habillement au Bangladesh et ses impacts en termes 
socio-économiques. Dans la continuité, la présente recherche a illustré les 
problématiques relatives à ce secteur, tant en ce qui concerne les conditions de travail 
des travailleurs·euses, que les lacunes en terme de droit du travail ou de droit 
d’organisation voire le non-respect des législations existantes. Parallèlement, ont été 
présentées les différentes stratégies déployées par les ouvriers·ères afin de lutter pour la 
reconnaissance de leurs droits, notamment au travers de l’organisation syndicale, tout en 
investiguant leurs limites.  
 
Dans un second temps, la présente recherche a questionné les impacts de la crise 
socioéconomique induite par la pandémie du covid-19 sur la filière industrielle de 
l’habillement bangladais et ses travailleurs·euses. 

Enfin, les impacts de la crise et de la pandémie sur les mobilisations des 
travailleurs·euses ont, à leur tour, été questionnés, tant dans leurs dynamiques 
protestataires qu’au travers de l’organisation syndicale. Cela, face à une recrudescence 
de la pauvreté, l’accroissement des inégalités, un retrait presque total des marques de 
vêtements face à leurs responsabilités et la visibilisation des limites du système.  
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 Apports de la recherche 

Cette recherche a permis de visibiliser l’inégale répartition des impacts de la crise du 
covid-19, tant à l’échelle mondiale que nationale, en insistant sur la mise en lumière 
d’une population particulièrement touchée : celle des travailleurs·euses de 
l’habillement. Par ailleurs, alors que la crise du covid-19 apparait comme un événement 
d’ampleur singulière pour notre société, il importe de ne pas oublier toutes les 
problématiques (pré-)existantes qu’elle a contribué à révéler et illustrer. 

Face à un événement d’apparence singulière, mais qui tend à durer dans le temps, il 
apparait urgent de développer des formes de résilience qui permettront, dans un premier 
temps, de répondre aux impacts de la crise mais qui surtout, pourront servir de 
ressources face aux transformations et bouleversements à venir. Par ailleurs, ces formes 
de résilience pourraient, en fonction de leur trajectoire, venir questionner les discours 
qui restent, aujourd’hui encore, largement hégémoniques.  

Les mouvements sociaux, tant dans leur genèse, que leur développement, leurs réussites 
et leurs échecs, ont toujours été questionnés par la littérature. Alors que la crise induite 
par la pandémie apparait comme un événement inédit, opérant dans un contexte d’inter-
connexions toujours plus accru, le présent mémoire a entendu questionner l’impact de 
cette dernière sur l’évolution des luttes bangladaises des ouvriers·ères de l’habillement.  

Si la pandémie du covid-19, et la crise socio-économique qu’elle entraîne, représentent 
un « phénomène social mondial », nous sommes loin de tous être égaux face à elles et 
ne disposons pas tous des mêmes ressources pour y répondre (Pleyers, 2021). Comme a 
tenté de le démontrer cette recherche, la crise induite par la pandémie a particulièrement 
touché la population bangladaise, avec le basculement d'une part importante de la 
population dans la pauvreté. L’analyse des impacts de la crise sur les ouvriers·ères de la 
filière de l’habillement a permis d’illustrer, d’une part, l’incapacité du gouvernement à 
protéger et soutenir les population précarisées, mais a révélé, d’autre part, à quel point 
les grandes entreprises ont totalement délaissé leur main d’oeuvre de bas de chaîne de 
production.  

Au Bangladesh, alors que « l’industrie est le moteur de l’économie du pays (…) l’Etat 
s’est montré visiblement indifférent aux travailleurs qui sont à l’origine de ce succès. Il 
n’a rien fait pour leur sécurité ou leurs droits » (Parvez & Riaz, 2021). Il en va de 
même en ce qui concerne les grandes marques qui peuplent l’industrie de la mode. Alors 
que ces dernières génèrent des millions de dollars de profit par an et qu’elles ont 
finalement bâti leur fortune sur cette même main d’oeuvre, aucune n’a entrepris de les 
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soutenir substantiellement durant la pandémie. Après avoir annulé des commandes déjà 
en cours voire même finalisées, les marques de vêtement n’offrent aujourd’hui plus 
aucune constance dans leurs commandes, aux dépens de la sécurité de l’emploi des 
travailleurs·euses de bas de chaîne et profitent même de la crise pour négocier les coûts 
de production à la baisse. Parallèlement, il a quelque part été normalisé que des 
personnes qui travaillent chaque jour à la production de biens de consommation 
dégageant des plus-value immenses, soient dépendantes de colis alimentaires pour 
survivre. 

Alors que la crise a fait exploser les inégalités, tant au niveau mondial que national, s’y 
additionnent des inégalités sociales toujours plus prégnantes, comme l'illustre le cas au 
Bangladesh. Au-delà des pertes de revenus considérables auxquelles les ouvriers·ères de 
l’habillement ont dû faire face, les stratégies déployées par les ménages pauvres pour 
répondre à la crise risquent d’avoir des conséquences sur le long terme. Ainsi, au niveau 
financier, les crédits et prêts contractés, qu'ils soient formels ou informels, risquent de 
favoriser la paupérisation des personnes concernées dans les années à venir. Au niveau 
de la santé, et au-delà des impacts importants sur la santé mentale face à une double 
crainte , il a été constaté que de nombreux ménages réduisaient leurs dépenses en 62

nourriture afin de réaliser des économies, en réduisant et la quantité et la qualité de leurs 
repas. Alors que les ouvrières de l’habillement souffrent déjà pour beaucoup de 
malnutrition, ces restrictions alimentaires, surtout si elles sont menées au long terme, 
pourraient impacter durablement la santé des personnes concernées. Par ailleurs, des 
inquiétudes grandissantes concernent également les jeunes générations. Les 
détérioration des conditions d’apprentissage causées par la fermeture des écoles, la 
hausse probable du mariage et du travail des enfants pour combler les pertes de revenus, 
etc sont autant d’enjeux d’envergure pour la population bangladaise et son devenir. Il 
importerait également de questionner la répercussion des licenciements liés à la 
pandémie sur l’emploi féminin. Alors que ce sont en majorité les femmes qui ont été les 
premières à être licenciées, ces pratiques peuvent-elles modifier de manière durable la 
proportion de femmes au sein de cette industrie? Finalement, la crise, au-delà de 
paupériser les travailleurs·euses de l’habillement, risque de réduire la mobilité sociale 
de ces derniers·ères ainsi que celle de leurs enfants.  

La crise de l'industrie de l'habillement bangladaise - et plus globalement la crise 
multidimensionnelle induite par la pandémie - permet d’illustrer les limites d'un 
système basé sur l’extrême libéralisation et la (sur-)consommation, tout comme les 
limites du modèle de développement centré sur la croissance, qui a marqué l’histoire de 
nombreux pays des Suds.  

 Soit celle liée au virus lui même et celle liée à la détérioration de la situation économique 62
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Ainsi la crise a permis d’illustrer que le modèle de développement bangladais, s’il a 
induit une croissance économique remarquable et des avancées socio-économiques 
importantes, n’a en revanche, aucunement pu offrir aux habitants du pays les filets de 
sécurité nécessaires à tout bouleversement d’envergure 

Dans la même continuité, les travailleurs·euses des bas de chaîne de production de 
l’habillement, qui sont à la base de la production des biens de consommations destinés 
principalement aux marchés des économies « développées » et qui ont été « capables de 
s’inclure sur le marché du travail », n’ont pu bénéficier de presque aucun mécanisme de 
protection.  

Finalement, si l’industrie de la mode permettait déjà de pointer du doigt les caractères 
patriarcal et néo-colonialiste du capitalisme, la crise aura permis de révéler davantage 
les failles et dérives du système. En ce sens elle réaffirme l'importance de questionner 
les discours et pratiques orientant le développement des sociétés.  

Quelles réponses face à la crise?  
 
Dans un premier temps, le présent mémoire a tenté d’illustrer les obstacles à la 
mobilisation des travailleurs·euses, d’une part, externes, avec la répression des 
protestations et de l’organisation des travailleurs·euses, tant par les pouvoirs publics que 
les propriétaires et patrons d’usines; d’autre part, internes, notamment au niveau de 
l’organisation syndicale, avec des enjeux de représentativité, de proximité politique et 
de corruption; et finalement culturels.  

Face à ces tendances, la crise a-t-elle pu agir comme moteur, comme levier de la 
mobilisation? Au commencement de cette recherche, personne ne pouvait prédire que la 
pandémie marquerait le monde durant plus d’un an. Le manque de recul temporel sur la 
question et le fait même que la crise batte encore de son plein aujourd’hui, ne 
permettent finalement pas d’affirmer avec certitude que la pandémie et la crise relative 
impacteront de manière durable les mobilisations des travailleurs·euses de 
l’habillement. Néanmoins, les données présentées dans cette recherche tendent à 
confirmer l’influence, du moins temporaire, de la pandémie sur ces dernières. Ainsi, 
face à une détérioration substantielle des conditions de vie, l’accroissement des 
frustrations et ressentiments face à l’exploitation, mais aussi l’abandon, les 
travailleurs·euses se sont mobilisé·es, au-delà des obstacles traditionnels et face à une 
répression accentuée par la pandémie. En effet, en se mobilisant, au travers des grèves 
et des manifestations, les travailleurs·euses risquent de perdre leur travail et revenus 
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dans une période critique. Là où ils et elles auraient pu choisir la sécurité, ils n’hésitent 
pas à se révolter face au manque de considération à leur égard.  

L’analyse de la récurrence des grèves et manifestations des secteurs ouvriers pour les 
années 2019 et 2020 révèle ainsi une hausse des mobilisations depuis le début de la 
pandémie, avec 264 événements liés au secteur du prêt-à-porter en 2020 contre 134 en 
2019. Ce, alors même que les limitations de déplacements, les périodes de confinement 
et la crainte de contracter le virus ont pu réfréner la volonté de certains. Par ailleurs, sur 
l’ensemble des grèves et manifestations des secteurs ouvriers comptabilisées à travers le 
pays en 2020, 44.52% étaient liées au secteur du prêt-à-porter (contre 30.9% en 2019). 
Deux hypothèses concernant cette divergence seront ici retenues. Tout d’abord, alors 
que le secteur de l’habillement est majoritairement destiné à l’exportation, ses 
travailleurs·euses ont probablement été touché plus durement par la crise face à celleux 
qui produisaient en partie pour le marché national. En effet, depuis plus d’un an 
aujourd’hui, la sécurité de l’emploi n’est plus garantie pour les travailleurs·euses de 
l'habillement alors que les grandes marques ont tour à tour annulé et ralenti leurs 
commandes au gré des confinements et des attitudes de consommation des pays 
occidentaux, dont les pays de l’Union Européenne et les Etats-Unis.  

Par ailleurs, le secteur industriel de l’habillement bangladais bénéficie d'une certaine 
visibilité à l'échelle internationale, bien qu'elle reste propre à des sphères limitées et 
sensibilisées à ces thématiques. Ainsi, le développement de plateformes, d’ONG et 
d’associations à portée internationale (FashionRevolution, CCC, Remake,…) s’étant  
spécialisées dans la visibilisation et la coordination des luttes des ouvriers·ères de la 
filière textile, n'a parfois pas d’équivalence dans d’autres secteurs. Dans leurs efforts de 
visibilisation et de dénonciation, ces acteurs peuvent contribuer à nourrir les luttes au 
niveau local, tout comme leurs efforts de lobbying (en interaction avec les plateformes 
syndicales internationales) peuvent faire pencher la balance dès lors qu’il s'agit de faire 
pression sur les grandes firmes.  
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Epilogue prospectif 

La crise du covid-19 pourra-t-elle servir de fenêtre d’opportunité pour les luttes des 
travailleurs·euses de l’habillement? Pourra-t-elle influencer de manière durable les 
mouvements de contestation?  Peut-elle encore faire ouvrir les yeux au grand nombre 
sur les dérives du système? Rien n’est gravé d’avance et alors que, d'une part, les 
discours capitalistes appellent à la relance de la consommation pour soutenir 
l’économie, et, d’autre part, la répression tente de museler la contestation, tout 
changement politique ou social dépendra « de la capacité des acteurs sociaux à mettre 
en évidence les problèmes générés par la situation historique, à lui donner un sens et à 
promouvoir des visions politiques et une rationalité économique alternatives » (Pleyers, 
2021). 

Malgré une importance grandissante des mobilisations durant l’année 2020, l’histoire 
des mobilisations ouvrières a été marquée par de nombreuses périodes intenses en 
protestation. Au Bangladesh, les grèves et manifestations massives sont loin d'être des 
événements isolés, ce, malgré des répressions violentes. Comme exposé durant cette 
recherche, des événements tragiques sont souvent à l'origine de ces mobilisations et ces 
dernières finissent généralement par s’apaiser par l’octroi de certaines concessions dont, 
fréquemment, une hausse du salaire minimum. Ainsi, alors que le salaire de 
ouvriers·ères continue de représenter leur principale revendication, la hausse de ce 
dernier tend usuellement à calmer les soulèvements.  

Tant la poursuite des mobilisations au courant de l’année 2021, que les mesures qui 
seront prises pour tenter de les apaiser, mériteraient qu’on s’y attarde, notamment du 
fait que la situation au sein du pays tend à s’aggraver depuis quelques mois. Comme 
explicité durant cette recherche, le Bangladesh a connu une deuxième vague assez 
tardive, entraînant de nouvelles périodes de confinement et de restriction des 
déplacements, qui pourraient, à nouveau, impacter l'évolution des mobilisations.  

De son côté, si l'organisation syndicale continue d’être traversée par des défis, elle reste 
néanmoins un espace de coordination de la lutte, tout en accroissant le panel des 
ressources mobilisables. Par ailleurs, son possible renouvellement - notamment au 
travers de la hausse de la présence des jeunes et du leadership des femmes - pourrait 
contribuer à transformer les rapports de pouvoir aujourd’hui en oeuvre. Si l’éclatement 
de l’organisation syndicale bangladaise a pu miner le combat des ouvriers·ères, la crise 
induite par le covid - qui a impacté lourdement la majeure partie de la main d’oeuvre du 
prêt-à-porter - pourrait apparaitre comme un vecteur de réunification. Comme évoqué 
précédemment, si une des volontés de cette étude visait à établir l’impact de la crise sur 
le mouvement syndical, notamment au travers de l’analyse du nombre d’affilié·es avant 
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et après le début de la pandémie, de telles données n’ont pu être collectées. Les 
syndicalistes interrogés·es dans le cadre de cette étude sont néanmoins d’avis que la 
crise favorisera le développement de l’organisation syndicale. 

Finalement, face à une crise d’ampleur et des conséquences dévastatrices pour de 
nombreux secteurs de la population, particulièrement les plus précaires, le présent 
mémoire a souhaité réaffirmer l’importance d’améliorer la transparence, à toutes les 
échelles, mais surtout, d’engager une véritable responsabilisation des entreprises.  
En effet, il semble aujourd’hui, plus que jamais, nécessaire de renforcer les pratiques de 
transparence, autant en ce qui concerne la reconnaissance des différents acteurs 
participants aux chaînes de production, que dans les pratiques et mesures entreprises 
pour améliorer les conditions de vie et de travail des populations concernées, afin de 
limiter la corruption et les discours de green- / social washing. 

Il est du devoir des acteurs internationaux, d’une part en tant que partenaire 
commerciaux et, d’autre part, en tant que premiers bénéficiaires de ces échanges, 
d’imposer aux producteurs des normes, mais surtout, de leur donner les moyens de 
répondre à ces obligations. Il est ainsi nécessaire de rappeler que ce sont les firmes 
internationales qui sont les première à exercer une pression toujours plus importante sur 
les coûts de production. Alors que la valeur des exportations de prêt-à-porter a doublé 
en moins d’une décennie, passant de 14,6 milliards de dollars en 2011 à 33,1 milliards 
de dollars en 2019 (Berg & Al, 2021), cette hausse renvoie avant tout à une 
augmentation du volume des exportations et non à une augmentation des coûts de 
production. En effet, une étude du Centre for Global Workers’ Rights, menée auprès de 
211 usines bangladaises fournissant des vêtements à des grandes firmes internationales, 
révèle qu’entre 2011 et 2016, le prix moyen des vêtements à destination des Etats-Unis 
a chuté de 11%, tandis qu’il a chuté de 9% en ce qui concerne les exportations vers 
l’Union Européenne (dans Mirdah, 2018b). Par ailleurs, si cette thématique n’a pas été 
approfondie dans le cadre de cette recherche, le poids des choix de consommation des 
individus sur les pratiques de l’industrie mérite également d’être questionné. 

Parallèlement, alors que « La pandémie a mis en évidence que les initiatives des 
marques et leurs « efforts » de responsabilité sociale ne fourniront jamais aux 
travailleurs les protections dont ils ont besoin » (Akter, 2021), il semble primordial, au-
delà des enjeux de transparence, d’établir des codes de conduite et des législations 
contraignantes à l’échelle internationale. En effet, tout pays consommateur se devrait de 
prendre une part de responsabilité dans la poursuite de l’expansion des droits 
fondamentaux des hommes et femme à travers le monde. 
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Après l’incendie de l’usine Tazreen Fashion en 2012 et l’effondrement du Rana Plazza 
en 2013, certains acheteurs internationaux ont cessé de s’approvisionner au 
Bangladesh  et les Etats-Unis ont mis fin au Système des Préférences Généralisés 63

(SPG), soit aux accords tarifaires préférentiels dont profitait le Bangladesh jusqu’alors 
(Elahi et Al., 2019; Berg & Al., 2021). Ce faisant, ils se sont dé-responsabiliser de ces 
évènements, en invitant les consommateurs à penser qu'ils se souciaient effectivement 
des conditions de vie des ouvriers·ères de bas de chaîne de production. L’hypocrisie des 
grandes marques à ce sujet s’accompagne parfois de celle d'autres d’autres acteurs, 
comme le révèlent de nombreux discours pointant du doigt le gouvernement bangladais 
et les propriétaires d'usine seulement. Il importe, dans une perspective systémique, 
d’établir une responsabilité partagée entre les différentes parties prenantes. En effet, 
l’amélioration des conditions de vie et des droits des travailleurs·euses nécessite autant 
de transformations au niveau local qu’international. Ainsi, ce n'est pas uniquement à 
l'intérieur du pays qu’il est nécessaire d’améliorer les conditions et législations en 
vigueur, c’est aussi à l'échelle international, car sans cadre législatif contraignant, les 
grandes marques auront toujours la possibilité de se re-localiser dans des pays aux 
législations plus souples. 

A ce sujet, c’est notamment durant la pandémie, soit en mars 2021, que le Parlement 
européen s'est saisi de son droit d'initiative législative - lui permettant de formuler une 
proposition à la Commission - avec l’ambitieux projet de « Devoir de vigilance et 
responsabilité des entreprises » . Ce projet de loi impliquerait une responsabilité des 
entreprises et sociétés opérant sur le seul européen, en cas d’atteintes aux droits de 
l’homme, à l’environnement et à la bonne gouvernance. Ainsi « des règles européennes 
contraignantes en matière de devoir de diligence signifieraient que les entreprises 
devraient identifier, traiter et corriger leur impact potentiel et avéré sur les droits de 
l’homme (notamment les droits sociaux, commerciaux et des travailleurs), 
l’environnement (y compris la contribution au changement climatique) et la bonne 
gouvernance, tout au long de leur chaîne de valeur (…) les droits des victimes et des 
parties prenantes dans les pays tiers, qui sont particulièrement vulnérables, devraient 
également être renforcés » (Parlement européen, 2021). En effet, « ce texte aurait 
notamment pour implication de garantir l’accès aux recours juridiques pour les 
victimes » (Pacheco, 2021), notamment auprès de cours européennes. Par ailleurs, les 
sanctions proposées incluent « de lourdes amendes, l'exclusion des marchés et aides 
publics et l’interdiction d’importer certains biens » (Héraud, 2021).  

 L’entreprise Disney a par exemple, suite à l’effondrement du Rana Plaza, annoncé 63

progressivement arrêté ses opérations dans « les pays les plus à risque » tel que le Bangladesh  
(Elahi & Al., 2019)
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Si ce projet de directive européenne ne suffira certainement pas à insuffler au marché 
une conscience éthique et durable, il pourra néanmoins soutenir les luttes des 
travailleurs·euses de l'habillement, tout comme celles de beaucoup d’autres. Car là où 
des acteurs locaux et nationaux ne pourront probablement jamais responsabiliser les 
entreprises, un cadre international contraignant pourrait contribuer à faire évoluer les 
rapports de force en oeuvre. 
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Annexe 1 - Entretien avec KM Mintu (mars-mai 2021) 

[manque la partie des présentations] 

EP : Since how long have you been working for the trade union? Why have you decided to join 
the union?  

KM Mintu : I have been working in a garment factory since 2002. I have been working in a 
trade union since 2005. I had to lose my job in a garment factory because of the initiative to 
form a trade union. There have been multiple cases in my name, I have been jailed, I have 
confessed to being tortured by terrorists. 

EP : How would you describe the impacts of the pandemic on Bangladesh’ RMG industry?  

KM Mintu : Garment factories in Bangladesh were shut down on March 25, 2020 due to corona 
virus, but the factories were reopened on April 5, 2020 due to poor health of the workers and 
many workers who lost their jobs did not get their dues properly. 
 
EP : How would you describe the impacts of the pandemic on RMG workers? 
 
KM Mintu : Workers have not been given the opportunity to be properly tested for coronavirus, 
and those who have had a cold or shortness of breath have been fired. 

EP : Following you, how did RMG workers reply to this crisis? As lots of them haven’t received 
their salaries during sometimes months, how did they survive without any incomes? (help of the 
family, the community,…?) 
 
KM Mintu : The workers have returned to their village homes, many have borrowed money 
from different people, selling household items 
 
EP : Following you, were the workers confident to join trade unions before the pandemic?  

KM Mintu : The workers are very keen on building factory based trade unions but the garment 
owners do not want to allow them to form trades in the factories. When they were formed, they 
were fired, sued and attacked. 
 
EP : Do you think the pandemic will increase the number of workers willing to join unions?  

KM Mintu : YES  

EP : Do you think the pandemic increase the number of people who join strikes?  

KM Mintu : Yes, Because of this, workers now know that in order to assert their rights, they 
must form trade unions 
 
EP : How do you feel about the upcoming weeks and months? 

KM Mintu : I think there will be a lot of bad situations for the workers in the future because 
Bangladesh has been locked down again, the workers are at risk of losing their jobs. The Corona 
situation in Bangladesh has taken a terrible turn. Strict lockdown has been given from next 14th 
while garment factory has been kept open. Garment workers are at risk. 

EP : Following you : what can improve the situation? 

KM Mintu : The workers have to build revolutionary trade unions based on factories. Workers 
need to be more aware of labor laws. 
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EP : Any other informations you would like to share? 
 
KM Mintu : At the time of the coronavirus, we saw that all female workers over the age of 35 
were being laid off before them. Production pressure has been increased. The work of 3 workers 
is being done by 2 people. 

——————— 

 
EP : Hello how are you? 

KM Mintu : I'm fine, how are you? 

EP : Fine too, thanks! How is the situation going with the lockdown? 

KM Mintu : Garments is on lockdown.  The workers are walking to the factory 

EP : You mean to protest against government’s decisions or to work?  
 
KM Mintu : Today I am working from home to office. Eid ahead so workers want to work. 
 
EP : Do you think the lockdown will only last seven days or do you think government will 
extend it?  

KM Mintu : The coronavirus situation in Bangladesh is getting very bad so there is a possibility 
of increasing the lockdown. 

EP : Yes I think it too, but I read in different bengali daily papers that people didn't respect last 
lockdown (from 5 april) because they don't think the government is supportive enough  

KM Mintu : Demanded from our organization.  To shut down the garment factory at Lockdown.  
At this time the wages of the workers should not be cut. 

KM Mintu : PIECE JOINTE N°1  

EP : Yes there should be more financial support for them! And thanks I’ll try to translate it. It’s 
so sad I cannot speak bengali, it would have been easier for you to speak with me.  

KM Mintu : But everyone has been forced to accept the lockdown that has been given since 
April 14. That's right.  I can't write or speak good English. I'm using Google to talk to you. 

EP : It is a more strict lockdown? I’ll certainly read about in the daily paper today 
 
KM Mintu : If you go out on the streets, you have to take the government's movement pass or 
you are being fined 

EP : Which daily paper do you like to read? I do read New Age Bangladesh and sometimes 
dhakatribune 

KM Mintu : I'm using Google to talk to you 

KM Mintu : I like to read the Prothom-alo 

[Du fait que mon interlocuteur m’ait expliqué qu’il utilisait Google pour la traduction, j’ai 
décidé d’essayer de discuter en bengali pour qu’il ait davantage de facilités dans nos échanges] 

EP : "#$ %& %'#( )*+,- .,/ - D’accord, j’irais aussi le lire  

KM Mintu : "#$0 )#*+ : New Age Bangladesh - Je lis aussi New Age Bangladesh  
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EP : ")123 ),'45 #' %3'$ 6.7? 12 ")#1 #' &8,3#7,- #9:,- );14< ',31? - Est-ce plus 
facile pour vous? Ou préférez-vous converser en anglais?  

KM Mintu : I am very familiar with the garments that New Age writes about in Bangladeshi 
newspapers 
 
KM Mintu : %& )#-43'2,- "$23 %'(2 ,9:2 ;2)2 .,=,; - Un de mes articles a été publié dans 
ce journal  
 
KM Mintu : https://www.newagebd.net/credit/by%20KM%20Mintu 

EP : %& #1/14>#( "$23 #?#6,6 @<4>A- '3/! Merci! Je citerai votre article dans mon travail!  

KM Mintu : )43#-#<1 B43#$',<3 62,? ,$2/2&9 ,C2,13 $2>4D,$ '?2 .,E4;F G,1' B43#$'32 
#H#*0 '9 #<,E4; 
- Grâce aux téléphones portables je peux parler avec les travailleurs tous les jours, de nombreux 
travailleurs passent des appels vidéos  
 
KM Mintu : >14D/2< - Merci  

EP : #6<4>214-IJ#9 6$4),'34 -232 ,'$1 G1JH/ '3,/1? -232 ")12,' 'K /9,;? - Que pensent-
ils des mesures? Que vous disent-ils?  

KM Mintu : -232 '27 '323 GI43. ,<:2,E4; #'14-J -232 '23:212= D20=23 714D I2#L)2,E4;12 
B43#$',<3 H= D#< '23:212 /14> ?2,' -2.,9 -2,<3 ,/-1 '#$,= ,<0=2 .,/ - Ils veulent 
travailler mais n’ont pas de moyen de transport pour aller à l'usine. Les travailleurs craignent de 
perdre leur salaire si l’usine ferme.  

EP : '2,7& #' -2,<3 ,D,- G,1' <KM34 6$D+ .2N(,- .,/? - Doivent-ils marcher longtemps pour 
y aller?  
%#( -2,<3 714D :J/ '#O1 )#3#64?#- .,- .,/ - Cela doit être une situation très difficile pour 
eux.. 

KM Mintu : .J$, B43#$',<3 "62 D20D+2 G,1' PJN#',- )*+,- D2,E4; - C’est beaucoup d’aller et 
venir pour les travailleurs, c’est aller au risque  

KM Mintu : http://sromikawaz.com/news-details/18183 

EP : %& -?4D 714D >14D/2< - Merci pour ces informations  

EP : ")#1 #' %& $J.J,-34 &@#1D+,1 ,D2I<21 '3,- E21 %$1 G,1' B43#$,'3 62,? ,<:2 ',31? - 
Rencontre-vous beaucoup de nouveaux travailleurs qui souhaitent adhérer au syndicat?  
 
KM Mintu : .J$, "#$ #1=#$- -2,<3 62,? ,D2I2,D2I ,3,:#; - Je suis régulièrement en contact 
avec eux  

EP : "#$ H2/#;92$ 68'( ,?,' ")123 G,1' 1-J1 6<64D ",; #'12 - Je me demandais si 
vous aviez beaucoup de nouveaux membres depuis le début de la crise  

KM Mintu : 68IO,13 G,1' 6<64D %& 68'( ),L,; - De nombreux membres de l'organisation 
sont en crise  

[ci-dessus, problèmes de compréhension / traduction] 

	 	 

139

https://www.newagebd.net/credit/by%2520KM%2520Mintu?fbclid=IwAR0UQwUXTBP6O30qs5H6-8lbjhEGiVbjEdCP4jzF-RhQ-BtOjIfekoF15DI
http://sromikawaz.com/news-details/18183?fbclid=IwAR2YeW70y0I6DCyDRMXbvtfBYe4ct7nlZapGIiJTE_A10xytWo202234tYQ


EP : ")123 6864?23 6Q4',(3 )43H2/ 6$4),'34 &8,3#7,- )43#-,/<1 )43'2B ',3,;? - Votre 
organisation a-t-elle publié un rapport sur les impacts de la crise?  

KM Mintu : 12 - Non 

EP : ,'21 @,<4/I ")12,' >14D/2< - D’accord merci quand même  

KM Mintu : http://www.biplobiderbarta.com/
2021/04/10/%e0%a6%ac%e0%a7%87%e0%a6%b8%e0%a6%b0%e0%a6%95%e0%a6%be%e
0%a6%b0%e0%a6%bf%e0%a6%ad%e0%a6%be%e0%a6%ac%e0%a7%87-
%e0%a6%9f%e0%a7%87%e0%a6%b8%e0%a7%8d%e0%a6%9f-
%e0%a6%95%e0%a6%b0%e0%a6%be%e0%a6%b0/ 

EP : Thank I’ll try to translate it  

KM Mintu : >14D/2< - Merci  

EP : "$32 "I2$K'29 /2 G14D ,'210 #<1 E4D2( '3,- )2#3 "#$ ,-2$23 :J/ ,/#B 6$D+ #1,- E2& 
12 - Si vous souhaitez continuer à discuter un autre jour, dites le moi, je ne veux pas prendre 
trop de votre temps  

KM Mintu : >14D/2<, ")#1 ,D ,'21 6$= ,D ,'21 #/5= ",92E12 '3,- )2,31 - Merci, nous 
pouvons discuter de n’importe quel sujet à tout moment  
 
EP : ")12,' G,1' >14D/2< ")#1 %'#( <J<34214- 62.2D4D - Merci beaucoup pour votre aide  

EP : "$23 %'#( ,B5 )43B41 #;9 D#< "#$ #1,7,' G1J$#- #<,- )2#3 ,)2B2' '23:212D+ 123K32 
'- B-28B '27 ',31 /,9 ")#1 $,1 ',31? - Si je peux me permettre j'avais une dernière 
question. Selon vous, quel est le pourcentage de femmes travaillant dans les usines de 
confection?  

KM Mintu : I,/5R2 G1JD2=K ST%"3 "$23 >23R2 G1JD2=K UT% - Selon les recherches 75% 
mais selon moi 85% 

EP : )#368:4D21 714D ,-2$23 BJH #<1 '2$12 '3#; BKM43& "/23 ,<:2 .,/ %'#<1 ",92E12 
'3,- E2&,9 #<4/>2 '3,/1 12 - Merci beaucoup, je vous souhaite une bonne journée et à bientôt!  

KM Mintu : >14D/2<, ")123 714D BJH'2$12 3&9 - Merci, bonne chance à vous  

——————————————— 

KM Mintu : #1/342.K '#$#(3 6H23 ".4/21 B43$7K/K $21J,53 64/264?4D, :2<4D 0 E2'J#33 
#132)-4-2 #1#B4E- '3J1 

I- VW %#)439 614>4D2= /2892,<B ,(43* &@#1=1 ,'14<43 (#(&@#6)’3 ,'14<43K= #1/342.K '#$#( 
6H2 G192&,1 G1J#54O- .=F 6H2 ,?,' 6'9 71I,R3 64/264?4D #132)-4-2 #1#B4E- '323 )2B2)2#B 
72-K= 64/2,?34 @0)2<1 0 G?34X1#-' '$34'2R4* 6E9 32:,- I432$-B.,33 B43$7K/K #/,B5- #<1 
",1 #<1 :2= $21J5,<3 :2<4D <43/4D 0 1I< G?34 )43<2,13 ,723 <2#/ 7212,12 .=F 

6'9 B43#$'-'$34E23K,<3 64/264?4D 0 7K/,13 #132)-4-2, :2<4D #132)-4-2 %/8 E2'J#3 0 '2,73 
#132)-4-2 #1#B4E- '3,- #1,$412'4- <2#/ @-4?2)1 '32 .=Ñ 
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- Convocation d'une réunion du 
comité exécutif, Assurer la santé, 
la sécurité alimentaire et l'emploi 
des travailleurs 
 
La réunion du comité exécutif 
central du Bangladesh Trade Union Center (TUC) s'est tenue en ligne dans la soirée du 13 avril. 
Il est demandé de fournir de la nourriture et de l'argent aux travailleurs ruraux et urbains, pour 
qu’ils puissent manger quotidiennement, pour assurer la santé et la sécurité de toutes les 
personnes ainsi que pour maintenir la production et les activités économiques dans l'intérêt 
national. 

Les exigences suivantes sont formulées pour assurer la santé et la sécurité de tous les 
travailleurs, la sécurité alimentaire et la sécurité de l'emploi et du travail. 

(1) Pendant le confinement, de la nourriture et de l'argent doivent être distribués aux 
travailleurs au chômage des zones rurales et urbaines  

(2) Tous les travailleurs et employés doivent recevoir une allocation de risque  

(3) Des test covid gratuits, ainsi que la vaccination et des installations permettant l’isolement 
doivent être assurés pour les travailleurs  

(4) Des indemnités pour les salaires impayés ainsi qu'une indemnité de « festival »* égale à un 
mois de salaire de base doivent être versées 

(5) Les travailleurs ne doivent être licenciés d’aucune façon durant cette période  

(* parlant certainement d'indemnités pour les congés relatifs à l’Aïd)  

EP : >14D/2<. "#$ #' "$23 I,/5R2D+ %& 1#?IJ#9 @<4>A- '3,- )2#3? - Merci! Puis-je citer ce 
document dans mes recherches?  
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KM Mintu : http://www.biplobiderbarta.com/
2021/04/15/%e0%a6%b6%e0%a7%8d%e0%a6%b0%e0%a6%ae%e0%a6%9c%e0%a7%80%e
0%a6%ac%e0%a7%80-
%e0%a6%ae%e0%a6%be%e0%a6%a8%e0%a7%81%e0%a6%b7%e0%a7%87%e0%a6%b0-
%e0%a6%b8%e0%a7%8d%e0%a6%ac%e0%a6%be%e0%a6%b8%e0%a7%8d%e0%a6%a5/ 

KM Mintu : You can use our writings 

KM Mintu : Strict lockdown is going on to stop the spread of corona. All the people of the 
country have been instructed to stay at home to save their lives. But in the case of garment 
workers the opposite direction has been given. The factory will continue, the workers will have 
to work. Public transport has been stopped. How will the workers reach the factory if the 
transport is stopped? Although factory owners have been instructed to arrange for the 
transportation of workers, the reality is the opposite. Most factories did not. As a result, workers 
have to be harassed to reach the factory. Why such harassment, why such discrimination? 
Garment workers are not citizens of this country? Their lives are not at risk? Aren't workers 
human? We will try to find the answers to such important questions in the discussion on 
Saturday, April 17, 2021 at Bangladesh time 10 pm. Keep eye on the link below to see- 

https://www.facebook.com/dbcnews.tv/posts/3013386498902818 

https://fb.watch/4TYYrahQ4P/ 

KM Mintu : ,(#9#HB,1 "7 "$23 %'(2 ",92E12 - Je passe à la télévision aujourd'hui 
 
EP - I wish I could understand but it is really hard to me without subtitles.. 
 
KM Mintu : https://www.thedailystar.net/bangla/
%E0%A6%B6%E0%A7%80%E0%A6%B0%E0%A7%8D%E0%A6%B7-
%E0%A6%96%E0%A6%AC%E0%A6%B0/%E0%A6%A6%E0%A7%8D%E0%A6%AC%E0
%A6%BF%E0%A6%A4%E0%A7%80%E0%A7%9F-
%E0%A6%A6%E0%A6%BF%E0%A6%A8%E0%A7%87-
%E0%A6%B2%E0%A7%8B%E0%A6%95-
%E0%A6%B8%E0%A6%AE%E0%A6%BE%E0%A6%97%E0%A6%AE-
%E0%A6%AC%E0%A7%87%E0%A6%B6%E0%A6%BF-
%E0%A6%AA%E0%A7%8B%E0%A6%B6%E0%A6%BE%E0%A6%95%E0%A6%95%E0
%A6%B0%E0%A7%8D%E0%A6%AE%E0%A7%80%E0%A6%A6%E0%A7%87%E0%A6
%B0-
%E0%A6%AD%E0%A7%8B%E0%A6%97%E0%A6%BE%E0%A6%A8%E0%A7%8D%E0
%A6%A4%E0%A6%BF-216857#.YHhCKsCTOXQ.facebook 

KM Mintu : %& ",92E12= "#$ %/8 I27K)J3 ,792 )43B26' B43#$',<3 ',3212H2&326 
)#3#64?#- #1,= ",92E12 .,=,;F - Au cours de cette discussion les travailleurs du sous-
commissaire de Gazipur et moi-même avons discuté de la situation du coronavirus 

EP : #O' ",; >14D/2< - D'accord, merci!  
 
EP : "$23 I,/5R2D+ D#< "#$ ")123 '?2 @<4>A- '#3 ")#1 #' G12$K ?2',- E21 /2 ")123 
@<4>A- .,- E21?- Si je vous cite dans mes recherches, souhaitez-vous rester anonyme ou être 
cité?  
 
KM Mintu : -2.,9 "$23 ,'21 G6J#/>2 ,1& 12$ ?2'2= H2,92 .,/ - Je n’ai pas de problèmes, ce 
serait bien d’avoir mon nom  
 
EP : #1:JN- - Parfait!  
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https://fb.watch/4TYYrahQ4P/?fbclid=IwAR0WQXeGAmFqDc-reXQSCY7z4byyhr77k4An2lTaq63e_LWJeKIyTpczgkI
https://www.thedailystar.net/bangla/%25E0%25A6%25B6%25E0%25A7%2580%25E0%25A6%25B0%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25B7-%25E0%25A6%2596%25E0%25A6%25AC%25E0%25A6%25B0/%25E0%25A6%25A6%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25AC%25E0%25A6%25BF%25E0%25A6%25A4%25E0%25A7%2580%25E0%25A7%259F-%25E0%25A6%25A6%25E0%25A6%25BF%25E0%25A6%25A8%25E0%25A7%2587-%25E0%25A6%25B2%25E0%25A7%258B%25E0%25A6%2595-%25E0%25A6%25B8%25E0%25A6%25AE%25E0%25A6%25BE%25E0%25A6%2597%25E0%25A6%25AE-%25E0%25A6%25AC%25E0%25A7%2587%25E0%25A6%25B6%25E0%25A6%25BF-%25E0%25A6%25AA%25E0%25A7%258B%25E0%25A6%25B6%25E0%25A6%25BE%25E0%25A6%2595%25E0%25A6%2595%25E0%25A6%25B0%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25AE%25E0%25A7%2580%25E0%25A6%25A6%25E0%25A7%2587%25E0%25A6%25B0-%25E0%25A6%25AD%25E0%25A7%258B%25E0%25A6%2597%25E0%25A6%25BE%25E0%25A6%25A8%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25A4%25E0%25A6%25BF-216857?fbclid=IwAR2cnXyxOBXrFodXlN1jMhhIDQ6OzDaWGND9V9ullvUFvA9ZQO47fYE7X7I#.YHhCKsCTOXQ.facebook
https://www.thedailystar.net/bangla/%25E0%25A6%25B6%25E0%25A7%2580%25E0%25A6%25B0%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25B7-%25E0%25A6%2596%25E0%25A6%25AC%25E0%25A6%25B0/%25E0%25A6%25A6%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25AC%25E0%25A6%25BF%25E0%25A6%25A4%25E0%25A7%2580%25E0%25A7%259F-%25E0%25A6%25A6%25E0%25A6%25BF%25E0%25A6%25A8%25E0%25A7%2587-%25E0%25A6%25B2%25E0%25A7%258B%25E0%25A6%2595-%25E0%25A6%25B8%25E0%25A6%25AE%25E0%25A6%25BE%25E0%25A6%2597%25E0%25A6%25AE-%25E0%25A6%25AC%25E0%25A7%2587%25E0%25A6%25B6%25E0%25A6%25BF-%25E0%25A6%25AA%25E0%25A7%258B%25E0%25A6%25B6%25E0%25A6%25BE%25E0%25A6%2595%25E0%25A6%2595%25E0%25A6%25B0%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25AE%25E0%25A7%2580%25E0%25A6%25A6%25E0%25A7%2587%25E0%25A6%25B0-%25E0%25A6%25AD%25E0%25A7%258B%25E0%25A6%2597%25E0%25A6%25BE%25E0%25A6%25A8%25E0%25A7%258D%25E0%25A6%25A4%25E0%25A6%25BF-216857?fbclid=IwAR2cnXyxOBXrFodXlN1jMhhIDQ6OzDaWGND9V9ullvUFvA9ZQO47fYE7X7I#.YHhCKsCTOXQ.facebook
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KM Mintu : "$23 12$ )43'2B '3,9 "$23 ,'21 ")#-4- ,1& - Je n’ai aucune objection à 
divulguer mon nom  

EP : %'#<1 6$D+ ,),9 "#$ ")123 I94) 6$4),'34 "30 721,- E2& ")#1 'KH2,/ B43#$',<3 
G#>'2,33 714D <2D+/<4> .,D+ @O,91? -,/ "#$ $,1 '#3 ")123 714D "7 ,<#3 .,D+ ,I,; - Un 
jour j’aimerais en savoir plus votre histoire : comment êtes-vous devenu syndicaliste? Mais je 
pense qu’il est un peu tard pour vous aujourd'hui  

KM Mintu : &,E4; '3,9 "$32 "I2$K '29 32,- "/23 '?2 /9,- )2#3 - Si nous le souhaitons, 
nous pouvons reparler demain soir 

EP : "1,14<3 62,? BJH 32#-43 - Avec plaisir, bonne nuit!  

KM Mintu : BJH 32#-43 - Bonne nuit!  

———————————— 

EP : .4D2,92, ")#1 ,'$1 ",;1? - Bonjour, comment allez-vous?  
 
KM Mintu : "#$ H2,92, ")#1 ,'$1 ",;1? - Je vais bien, comment vas-tu?  

EP : "#$ H2/#;92$ ")#1 ,'$1 ",;1 %/8 /2892,<,B3 )#3#64?#- 'KH2,/ #/'#B- .,E4;. 
"$23 '2,; $,1 .,E4; ,D $2$92IJ#9 .4326 )2,E4;, "#$ "B2 '#3 %#( "30 G/4D2.- ?2',/ - Je 
me demandais comment vous alliez et comment la situation évolue au Bangladesh. Il me semble 
que le nombre de cas diminue, j'espère que cela va continuer!  
 
KM Mintu : "#$ %& ',=' #<,1 ,/B #';J ,9:2 #9,:#;, ")#1 ,<,:,;1 #1B4E= - Tu as dû voir 
que j'ai beaucoup écrit ces derniers jours 
 
EP : .4D2N ")12,' >14D/2< "#$ %#( 6/ )*+,- .,/ - Merci, je vais aller lire cela!  
 
KM Mintu : ,D B43#$',<3 /;,3 %'/23 )#3/2,33 62,? ,<:2 '323 6J,D2I )21F 63'2,33 @#E0 
#;9 #/,B5 )#3/.R /4D/64?2 ',3 B43#$',<3 I432,$ )#3/23 )#371 #1,= \,<3 ;J#( '2(2,123 
6J,D2I ',3 ,<0=2F,D B43#$'32 ,<,B3 G?34#1#-,' 6E9 ,3,:,; -2,<3 %& >3,R3 <J,H342I 
,<0=23 ,'21 $2,1 .=12F 

G,1,'& /92/2#9 '3,;1, “B43#$'32 ,D H2,/ I432,$ D2,E4; -2,- -232 ',3212 H2&326 ;L2,/”, 
'?2(2 /264-/ 120 .,- )2,3, '23R 9'*2@,1 63'2#3-,/63'2#3 G#C6 /14> ?2',90 '23:212 
,:292, B43#$'32 )43#-#<1 %H2,/& '23:212= '2,7 D2,E4; %/8 -232 %H2,/& I2<2I2#< ',3 
%'62,? '23:212= '27 ',3,;1F  

'23:212 ,:292 32:2 ,'1 .,92, '23R B43#$',<3 ',3212 H2&326 .=12, B43#$',<3 B3K,3 ,32I 
)43#-,32> '45$-2 ,/BKF 9'*2@,13 12,$ -2$2B2 E9,;, D2,<3 )432&,H( I2#L ",; -232 I432,$ 
D2,/ "3 )432&,H( D2,<3 I2#L ,1& -232 ]2'2 B.,3 \< '3,/ %(2 ,'21 >3,R3 #6<4>214-F  

$2#9'32 B43#$',<3 D#< #1=#$- )20=2 ;J#( '2(2,123 6J,D2I #<,-1 -2.,9 "7 B43#$',<3 %H2,/ 
PJN#' #1,= \,< I432,$ /2#L ,D,- .,-212F 

- Les travailleurs ont la possibilité de rendre visite à leurs familles une fois par an. Le 
gouvernement aurait dû prévoir des transports spéciaux  permettre aux travailleurs de passer les 
vacances de l'Aïd avec leurs familles dans les villages. Il ne sert à rien de donner ce genre de 
misère aux travailleurs qui ont maintenu l'économie du pays à flot. 
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Beaucoup disent : "si les travailleurs retournent dans leurs villages, ils propageront le virus ». 
Si les bureaux publics et privés sont fermés à cause du Lockdown, les usines, elles, sont 
ouvertes. Les travailleurs doivent y aller chaque jour et doivent travailler tous ensemble. 
 
Pourquoi garder les usines ouvertes dans ce cas? Car c’est là que les travailleurs risquent de 
contracter le virus! Le corps des travailleurs est-il plus immunisé? Ce confinement est une vaste 
blague; ceux qui ont des voitures privées iront au village et ceux qui n’en ont pas devront fêter 
l'Aïd à Dhaka.  

Et finalement, si les employeurs donnaient aux travailleurs la possibilité de prendre des congés 
régulièrement, ces derniers n’auraient pas à rentrer chez eux le jour de l’Aïd aujourd’hui avec 
un tel risque. 

KM Mintu :,<3 D#< #1=#$- )20=2 ;J#( '2(2,123 6J,D2I #<,-1 -2.,9 "7 B43#$',<3 %H2,/ 
PJN#' #1,= \,< I432,$ /2#L ,D,- .,-212F^1#!$,#-2'-1#!$,# 3,41 1' '( ,!5 !$#/$%$ 2/$6$। 
!$#8 29"- 3:;,%,<# =$!$ 1=6 #$/"< >"'। 1#!$# '"6 ,96 ?$,6!"9# '@'A$B%$& C,?!"9# 
D%$ 2%E&$ !#"< >"' ,!5 ?$,6!#$ <$ !#"6% %$। ,-B"?F 2-G !"#, C,?!"9# =$!H ,#=H @< !#$ 
>"6$। C,?!"9# '&1 *I B$# >"&"J <$"9# -#K"## !?;L?<$ %M >"&"J <$"9# 2'# !"# 29E&$ >"6$।  
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- Les bureaux gouvernementaux et non gouvernementaux sont tous fermés mais les usines sont 
ouvertes, parce que la roue de l'économie doit être maintenue en mouvement dans le pays.  
Le gouvernement a déclaré que les propriétaires d’usines devraient soutenir les travailleurs, 
mais ils ne l'ont pas fait. Dès la fin des expéditions de commande, les travailleurs ont été 
licenciés.  
Les travailleurs de plus de 35 ans ont été les premiers a être licenciés car leurs performances se 
sont détériorées.  
 
Les travailleurs ont perdu confiance à l'encontre des dirigeants syndicaux en raison de la 
corruption, des irrégularités, de la loyauté envers les employeurs, [traduction incorrecte], de la 
prise de pourcentage des salaires des travailleurs, de leur proximité avec les propriétaires et la 
police.  
 
C’est à cause de cela que le mouvement syndical ne se développe pas dans les usines. En 
conséquence, les syndicats ont également perdu confiance dans les travailleurs et comptent 
désormais davantage sur les étrangers. Cette année à l'occasion du premier mai, la plupart des 
syndicats ont utilisé l'anglais sur leurs bannières. Alors ma question est de savoir pour qui ces 
bannières avaient-elles été écrites en anglais?  
 
De nombreuses organisations de travailleurs s’opposent fortement aux propriétaires dans leurs 
discours, mais leurs organisations fonctionnent avec l'argent des propriétaires.  
 
De nombreuses organisations critiquent fortement les ONG mais dirigent leurs organisations 
avec l’argent des ONG et voyagent régulièrement à l’étranger.  
 
Les travailleurs ont perdu la confiance en leurs dirigeants syndicaux à cause de ce genre de 
double jeu. C’est pour cela que le mouvement syndical organisé dans les usines ne se développe 
pas.  

A l’heure actuelle, en raison du covid, les organisations de travailleurs ne sont pas en mesure de 
jouer leur rôle et de lutter contre le harcèlement des travailleurs.  
 
Des millions de travailleurs ont été licenciés illégalement depuis mars de l'année dernière. Les 
salaires ont en moyenne été réduits de 35%, le bonus de l’Aïd n'a pas été accordé dans toutes les 
usines. Le travail qui été auparavant réalisé par trois ouvriers l’est aujourd'hui par deux. Les 
usines fonctionnent au risque de la vie des travailleurs, sans suivre les règles sanitaires 
appropriées.  
 
Les propriétaires d’usines n’ont pas organiser le transport des travailleurs durant le lockdown 
alors qu'ils étaient censés le faire.  
 
Dans la situation actuelle induite par le covid, les habitants du pays peuvent voir qui est 
réellement du côté des travailleurs car une torture sans fin leur est infligée.  
 
Les ouvriers ne seront pas libérés tant qu’un pouvoir syndical ne sera formé parmi eux.  
Nous devons donc construire des syndicats dans les usines et les revendications des travailleurs 
doivent être réalisées par ces mêmes travailleurs. Il n'y aura aucun avantage à organiser les 
travailleurs en fonction des donateurs ou des acheteurs étrangers.  

EP : ,-2$2,' G,1' >14D/2<! - Merci beaucoup!  
 
EP : Do you know how many workers did become new members since the covid started in 
Bangladesh? 

KM Mintu : The basic union that we took before the Corona epidemic is still going on. Due to 
the Corona epidemic, factory based unions cannot be formed. Workers who are being laid off in 
factories are becoming members of the federation to collect their dues or return their jobs. 
Workers who are being laid off in factories are becoming members of the federation to collect 
their dues or return their jobs. 
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—————————————- 

KM Mintu : &@#1D+1 ,1-2,<3 /2-342 : _VF )43#-#<1& PJN#' /2L,; #/>2= ,/-1-,/2126 )43<21 
)Z/34' 62>23R ;J#( #<,- .,/, ;J#(3 ",I 9'*2@1     E92'2,9 I2,$3414( B43#$',<3 #1#/,M41 
#132)< D2-2=2,-3 714D )#3/.R /4D/64?2 #1#B4E- '3,- .,/FYF ',3212'29K1 6$,= PJN#' H2-2 
)43<21 '3,- .,/F WF '23:212#H#-4-' 6'9 B43#$',<3 ',3212 #('2 #<,- .,/F[F "&,62,9B1 
/4D/64?2 0 6J#E#'062 #1#B4E- '3,- .,/FTF ,'2,12 B43#$',' ,'2,12H2,/& E2'J3K ,?,' G/621 
'32 D2,/ 12F )2NE <C2 6J)2#3B /264-/2=,13 9,'45 D?2D? /4D/64?2 I43.,R3 714D ,723 <2/K 
72121F 
- Message des dirigeants syndicaux : 1) Comme les risques augmentent de jour en jour, un 
congé général devrait être accordé aux travailleurs et une prime salariale devrait leur être 
attribuée, des dispositions de transport devraient être assurées pour le bon mouvement des 
travailleurs du vêtement avant leur congé 
2) Une allocation de risque devrait être payée aux travailleurs  
3) Tous les travailleurs d’usine doivent être vaccinés contre le Corona 
4) Un système d’isolement et de traitement approprié doit être assuré.  
5) Aucune travailleur ne doit être licencié de quelque façon que ce soit  
Il est demandé que des mesures appropriées soient prises pour mettre en oeuvre les cinq points 
de recommandation  

Annexe 2 - Entretien avec l’intervenante 2 (mars-mai 2021) 

EP : Hi! I'm currently on my final year of a master degree at UCL Belgium 
 
EP : ")#1 #';J &8,3#7 /9,- )2,31?   ")12,' ,C6/J,' "$14-43R 7212,123 64/2>K1-2 #1,D+#; 
"#$ $.2$23K %3 )43H2/ #1,D+ '27 '#3 C4D2B1 #B94), -23 B43#$' %/8 B43$ ",14<29,13 @)3 

- Comprenez-vous un peu l'anglais? J’ai pris la liberté de vous contacter car je travaille 
actuellement sur mon mémoire, qui porte sur les impacts de l’épidémie dans l’industrie de la 
mode bangladaise, ses travailleurs et les mouvements ouvriers.  
 
Intervenante 2 : 6#3 "#$ ")123 H252 /JP,- )2#3 12&`-,/ %:1 /JP,-#; "#$ 0B43#$' 
",14<291 0 ,(43* &@#1=1 #1,= '27 '#3 $.2$2#3,- G,1' )43/,9$ .,E4; "$2,<3 ,<,B3 
B43#$',<3 - Je suis désolée, je n'avais pas compris votre langue mais maintenant je comprends. 
Je travaille avec le mouvement syndical et les syndicats. Les travailleurs de notre pays sont 
confrontés à de nombreux problèmes à cause de l’épidémie.  

EP : ")123 '2,; 6$D+ ?2',9 %/8 E2&,9 "#$ "$23 I,/5R23 714D ")12,' )43B41 #774a262 
'3,- 6'45$ .,- E2& - Si vous avez le temps et si cela ne vous dérange pas, j’aimerais pouvoir 
vous poser des questions pour mes recherches 

Intervenante 2 : G/B4D& - Bien sûr  

EP : ")#1 #' "$23 I,/5R23 G8B #.62,/ @<4>A- .,- E21 /2 ")#1 ,/12,$ ?2',- );14< 
'3,/1? 
,/12,$ ?2'23 62,? ,'210 6$64D2 ,1& - Souhaitez-vous être cité dans le cadre de mes 
recherches ou préférez-vous rester anonyme? Il n'y a aucun problème à garder l’anonymat  

Intervenante 2 : .J$ - Hmmm 

[il faudra reposer la question plus tard!] 
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EP : ")#1 '- #<1 &@#1D+,1 '27 ',3,;1? - Depuis combien de temps travaillez-vous pour le 
syndicat?  

Intervenante 2 : T /;3 - 5 années  

EP : ")123 /D+6 '-? - Quel âge avez-vous?  

Intervenante 2 : YT /;3 - 25 ans 

EP : ")#1 #'H2,/ &@#1D+,1 ,D2I<21 ',3,;1? - Comment avez-vous rejoint le syndicat?  

Intervenante 2 : "#$ %'#( I2,$34,14(6 % '27 ',3#;92$ ),3 &@#1=,13 '323 '23,1 "$23 
E2'3K E,9 D2= -23)3 ,?,' B43#$,'3 G#>'23 #1,= ",14<291 '3#; - J'ai travaillé dans une 
usine de confection, puis j’ai perdu mon emploi à cause du travail syndical. Depuis, je travaille 
pour les droits des travailleurs.  
 
EP : ")1232 #' ,'210 $#.92,' &@#1D+,1 '27 '32 '#O1 $,1 ',31? - Trouvez-vous difficile 
pour une femme de travailler dans un syndicat?  

Intervenante 2 : #74/ "$2,<3 ,<,B G,1' )43/,9$ .= - Oui, il y a beaucoup de problèmes dans 
notre pays  

EP : ")#1 '23:212D+ ?2'2'29K1 %/8 ,'1 ")123 G#>'2,33 714D 9*+2& '323 #6<4>214- 
#1,D+#;,91, ")#1 #' ")123 '2,73 )#3#64?#- /4D2:4D2 '3,- )2,31? - Pouvez-vous 
m’expliquer votre situation de travail lorsque vous étiez à l’usine et pourquoi avez-vous décidé 
de rejoindre le syndicat?  

Intervenante 2 : #74/ )23,/2 - Oui je peux  

EP : D#< %$1 ,'210 )43B41 ?2,' D2 ")12,' G64/#64- ',3 ,-2,9 -,/ -2,<3 @-4-3 ,<0D+2 
@#E- 1D+ - Et si des questions vous mettent mal à l’aise, n’y répondez pas!  

Intervenante 2 : "#$ ")123 62,? '?2 /9,9 ,'21 6$64D2 ,/2> '3#; 12 - Je n’ai aucun 
problème à te parler  
 
Intervenante 2 : "#$ #' /4D2#'4- #.,6,/ '?2 /9,/2 12 #' 68IO1 %3 )43#-#1#> #.,6,/ '?2 
/9,/2 721,- )2#3 #)497? - Faites moi savoir si je parle en mon nom ou si je parle au nom de 
l’organisation  

EP : #O' ",;, ")#1 )43?,$ %'71 /4D#'4- #.62,/ '?2 /9,- )2,31 - D’accord, vous pouvez 
d'abord parler en tant que personne  

Intervenante 2 : 0"E4;2 #O' ",; - Très bien  

EP : %/8 %#( ,/12,$ ?2',- )2,3 - Et n'oubliez pas que cela peut rester anonyme  

Intervenante 2 : 0"E4;2 - D'accord  

EP : %/8 -23),3 ")#1 D#< )2,31 -,/ 68IO,13 ),'450 '?2 /9,- )2,31F-,/ "6J1 )43?,$ 
%'71 /4D#'4- #.62,/ BJ3J '#3 - Par la suite et si vous le pouvez, vous pourrez aussi parler au 
nom de l’organisation, mais commençons d'abord par votre avis  
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Intervenante 2 : ")#1 "$23 H252 #' H2,/ /JP,- )23,;1 D#< #';Z $,1 12 ',31 721,- )2#3 
#)497? - S’il vous plait, dites moi comment vous comprenez ma langue si cela ne vous dérange 
pas?  

EP : <JH342I4D'43,$ "#$ 'KH2,/ /2892 /9,- 72#1 12 "#$ %'#( G1J/2< ,)432I432$ /4D/.23 '#3 
"B2 '#3 ")#1 #';J $,1 '3,/1 12 - Malheureusement, je ne sais pas parler le bengali. 
J’utilise un programme de traduction j’espère que cela ne pose pas de problèmes  

Intervenante 2 : #O' ",; >14D/2< - D’accord merci  

EP : ")#1 D:1 '23:212D+ #;,91 -:1 '2,73 )#3#64?#- 6$4),'34 #';J(2 /9,- )2,31? - 
Pouvez-vous me parler un peu des conditions de travail lorsque vous étiez à l’usine?  

Intervenante 2 : .4D2 )23,/2 - Oui je peux  

EP : "#$ ")123 '?2 BJ1#;, ")#1 D- :J#B #9:,- )2,31 - Je t’écoute, tu peux écrire autant 
que tu veux  

Intervenante 2 : "#$ D:1 '23:212= '27 ',3#; -:1 ,<,:#; B43#$',<3 ',-2 '54( -2N32 6#O' 
)#3$2,1 $J7J3K )2= 12,;J#( )2= 12,%$1 #' $2-A-4/'29K1 6J#/>2 #1,- E2&,9 E2'3KE4DJ#- .,- 
.=`%/8 G#-#3'4- '2,73 '23,1 -2N32 64/264? PJN#',- ),3 %/8 6$= $,-2 '27 ,B5 12 '3,- 
)23,9 GB49K1 H252= '?2 /,9`D2 %'71 123K3 )43#- $21#6' E2) ),3`-2& "#$ ,H,/#;92$ ,(43* 
&@#1=1 '3,9 .= ,-2 #';J (2 H2I4D @141=1 .,- )2,3 B43#$,'3 #'14-Z -2N32 &@#1=1 IO1 '3,- 
#<,E4; 12`,$#*'4D29 ;J#( #<,- E2= 12 %/8 ",32 G,1' 6$64D2 
- Quand je travaillais dans une usine, j'ai vu à quel point il était difficile pour des ouvriers d'être 
licenciés, ils ne touchaient pas le bon salaire, ils n'obtenaient pas de congés, même en ce qui 
concerne les allocations de maternité. Il y a aussi beaucoup de stress mental sur les femmes. 
Alors j'ai pensé que si les syndicats se forment, la fortune des travailleurs peut s'améliorer, mais 
ils ne permettent pas la formation de syndicats, ils ne veulent pas donner de congés médicaux et 
bien d'autres problèmes. 
 
Intervenante 2 : "#$ ,D ")12,' -?4D #<,/2 %,- "$23 ,'21 '45#- .,/ 12 ,-2??%/8 %IJ,92 
#1,= ")#1 #' '27 '3,/1?")#1 ,-2 "$2,<3 ,<,B3 ,92' 12& -2& /992$` - Les informations 
que je vais vous donner sont les miennes, il n’y aura pas de mal? Et qu’allez-vous en faire? 
Vous n’êtes pas un homme de notre pays, alors je vous parle  
 
EP : "#$ %'#( #?#66 #1,D+ '27 '3#; %/8 D#< "$23 G>4DD+1 $.2$23K3 @)3 <A#54( #1/<4> 
',3, "#$ "$2,<3 ,)2B2' X-#3 '32 ,92',<3 :232) G/64?23 714D0 $21J,53 ,E2: :J9,- E2& 
"#$ 72#1 12 ,D %#( ")123 )43,B413 @-4-3 ,<D+ #'12F- Je prépare mon mémoire de master et si 
mon étude porte sur les impcats de l'épidémie, j’aimerais également visibiliser le sort des gens 
qui fabriquent nos vêtements. Je ne sais pas si cela répond à ta question?  

Intervenante 2 : #O' ",; - Très bien 

EP : &@#1D+,1 ,D2I<2,13 )3 ,?,' ")#1 #' :JN,7 ,),D+,;1 ,D ")123 7K/1D2-4323 @141#- 
.,D+,;? - Est-ce que tu penses que tes conditions de vie se sont améliorées depuis ton adhésion 
au syndicat?  

[Intervenante 2 envoie des photos] 

Intervenante 2 A : %& ")2,' "#$ I,H5R23 '2,7 ,.94) ',3#; 0#1 "$23 ,<,B %,6#;,92 %$1 
#' "$23 /262= 0 - Je l'ai aidé dans ses recherches, elle est venue dans mon pays et même chez 
moi  
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EP : "#$ /2892,<,B "$23 I,/5R2 '3,- "6,- ,),3 :J/ );14< '3-2$, -,/ $.2$23K7#1- 
'23,R "$2,<3 ,<B I- /;3 ,?,' -23 6K$212 /14> ',3 #<,D+,;! ,6 ':1 %,92? - J’aurais aussi 
aimé pouvoir me rendre au Bangladesh mais à cause du covid, les voyages sont rendus 
compliqués. Quand est-elle venue?  

Intervenante 2 : "#$ /4D2#'4-3 @141=1 .= #1 -,/  B43#$',<3 7K/,13 @141=,13 9,'454D "#$ 
'27 ',3 D2#E4; -2,<3 6'9 G#>'23 #1,= 9L2& 68I432$ '3#;,,D$1 6#O' $J7J3K,;J#(,62#H345 
,/#1#C(,$2-A-4/'29K1 6J#/>2,0 B43$ "&1 #1,= '27 '#3 ,6& 62,? G14D '23:212,- ,(43* 
&@#1=,13 '2,70 B43#$',<3 @062. ,<& 
- Aujourd’hui je travaille pour l'amélioration de la vie, je lutte pour tous leurs droits des 
travailleurs, tels que des salaires équitables, des congés, des prestations de service, des 
prestations de maternité et des lois du travail, ainsi que pour encourager le travail syndical dans 
d'autres usines. 
 
Intervenante 2 : %(2 I- /;,33 721J=23K,- "6#;,92 $2E34 $26 )D3414- ?2',; %/8 ,6 ',32123 
'23,1 ),3 E,9 ,I,; - Elle est arrivée en janvier de l'année dernière et est restée jusque mars et 
elle est partie à cause du Corona  

EP : ")123 #' $,1 .D+ $.2$23K "623 ",I B43#$',<3 G/64?23 @141#- .,D+#;9? - Pensez-
vous que la condition des travailleurs s’était améliorée avant l’épidémie?  

Intervenante 2 : #';J (2 #;,92 -,/ /-34$2,1 G,1' 6$64D2= )3,; B43#$'32 '231 /2=2332 G,1' 
'2,73 G*3423 /2#-9 '323 '23,1 B43#$'32 ;2N(2= .,=,; G,1,' "/23 I432,$0 E,9 ,I,; ,'21 
6.,D2#I-2 )2= 12& B43#$'32 ,'@ D#< %'(J 6.,D2#I-2 '3,-2 -2.,9 .= ,-2 %'(J .,90 ,.94) 
.= ,-2 B43#$',<3 - Il y en avait, mais maintenant les ouvriers font face à beaucoup de 
problèmes, parce que les acheteurs ont annulé de nombreuses commandes, les ouvriers ont été 
licenciés et beaucoup sont retournés dans leurs villages. Les travailleurs n'ont reçu aucune aide.  

Intervenante 2 : $.2$23K,- B43#$',<3  PJ#' H2-2 #<,9 H2,92 .= ,-2 - Il faudrait donner des 
allocations de risques aux travailleurs cas d'épidémie  

EP : '$34K32 'KH2,/ 9'*2@1 ,?,' ,/N,E ,I9 - Comment les travailleurs ont-ils fait pour 
subvenir à leurs besoins pendant le confinement?  

Intervenante 2 : /-34$2,1 ,D G/64?2 "$2,<3 ,<,B $.2$23K3 714D 9'*2@1 ,M2512 '3,90 
63'23 #B94) '23:2123 B43#$',<3 ,'21 9'*2@1 ,1& -2N32 E2'3K /2NE2,- 7K/,13 PJ#' #1,= '27 
',3 D2,E4;1`%/8 IR)#3/.1 /14> %,- B43#$,'3 .=321K 0 64/264? PJ#',- )3,; 123K B43#$'32 - 
Dans la situation actuelle de mon pays, même si le gouvernement a décrété un confinement pour 
lutter contre l’épidémie, il n’y a pas de confinement pour les ouvriers de l'industrie, qui 
travaillent au péril de leur vie pour sauver leur emploi.  
 
EP : .4D2N "$2,' /92 .,D+#;9 ,D %& /;3 9'*2@1#( /264-/ #;9 12 '23R '23:212IJ#9 ,:292 
3,D+,; "#$ I- /;,33 9'*2@1#( 6$4),'34 @,949: '3,- E2&#;92$  - Oui, on m’a dit que le 
confinement cette année n’en était pas réellement un et que les usines étaient ouvertes. Mais je 
voulais parler du confinement de l’année dernière  

Intervenante 2 : I-/;,3 9'*2@1 )43?$ G/64?2= #<,90 ),3 -2 B43#$',<3 ,'45,-43 -J,9 ,10=2 
.,=#;,92,'23:2123 $2#9'32 ,9- GC ',3#;,92,;2N(2= ',3#;,92 '23:212 /14> ',3 #<,=#;,92 
63'23 T .2723 ,'2#( (2'2 )43,R2>12 #<,=#;,92 $2#9',<3 #'14-Z B43#$',<3 ,'21 @141#- .= 
12&%/8 B43#$' ,'21 6.,D2#I-2 )2= 12& - L’année passée il y a eu un lockdown dans un 
premier temps mais il a été levé dans le cas des travailleurs. Les propriétaires d’usines ont 
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licenciées et fermés les usines. Le gouvernement a accordé des subventions aux propriétaires 
mais cela n’a pas amélioré le sort des travailleurs, ils n'ont reçu aucune aide  
 
EP : )#3#64?#- 7#(9 '23R B43#$'32 '23:212D+ 12 ,I,9 -2,<3 ,/-1 ,1& -,/ '23:212#( 
$.2$23K3 714D PJN#')ZR34 72D+I2 B43#$'32 % 6$4),'34 'K H2,/1? - La situation est compliquée 
pour les travailleurs : ils ne reçoivent aucune rémunération s’ils ne travaillent pas mais 
parallèlement, l’usine est un lieu de risque. Que pensent les travailleurs?  

Intervenante 2 : %3 714D& B43#$'32 $,1 ',3 ,D %& ,<,B -2,<3 ,'21 $Z94D 12&`-2& -2,<3 
7K/,13 ,'@ #E14-2 ',3 12`"/23 '27 12 '3,90 12 ,:,= $3,- .,/ -2N32 9'*2@1 $2,1& $,1 
',3 %'#( "-Q4' - C’est pourquoi les travailleurs pensent qu'ils n’ont aucune valeur. Personne 
ne se soucie de leur vie.  

EP : ")#1 'KH2,/ $,1 ',31 63'23 $.2$23K#( )#3E2912 '3,;? - Comment pensez-vous que 
le gouvernement gère l’épidémie?  
 
Intervenante 2 : "#$ 63'2,33 '?2 /9#; 12`/9#; -2N32 B43#$',<3 )D342)4- 64/264?#/#>3 ,'21 
/4D/64?2 ',3 #<,E4; 12 $2#9',<3 ,-2 /9,- )23,-1 -2N32 ,D,12 $.2$23K,- B43#$,'3 )43#- 
$21#/' .,- - [problème de tradction] aucune mesure n’a été prise pour dire aux employeurs 
d’être humains envers les travailleurs en cas d’épidémie.  

EP : ")#1 #' $,1 ',31 63'230 )#3#64?#- ,<,: G#HHZ-? ")#1 D#< 63'2,33 #/5,D+ '?2 
/9,- 12 E21 -,/ "$32 #/5D+#( )#3/-341 '3,- )2#3 Penses-tu que le gouvernement est 
également dépassé par la situation? Si tu ne veux pas parler du gouvernement, on peut changer 
de sujet 

Intervenante 2 : "$2,<3 63'23 '23:2123 $2#9',<3 /4D/62 >,3 32:23 714D G,1' 6.,D2#I-2 
',3,; #'14-Z $2#9'32 -/J0 B43#$',<3 #/),< ,C,9 #<,=,; %/8 D232 "$2,<3 ,<B ,?,' ,)2B2' 
#',1 -2N320 ,'21 6.,D2#I-23 .2- /2L2= 12& -232 G*3423 /2#-9 ',3,; %/8 ,D ,)2B2' X-3K '32 
.,=#;,92 ,6IJ,92 0 9'*2@,13 '23,1 #B),$14( #<,- )2,3 12& -2N320 ,11 12& $.2$23K 6/23 
714D& %,6,; #'14-Z /2=2332 %'(J $21#/' .,9 $2#9'32 %'(J $21#/' .,9 B43#$'32 #';J (2 
6.,D2#I-2 ,),-2 63'23 $2#9',<3 )D342)4- 6.,D2#I-2 ',3,; -/J0 B43#$'32 /#a4E- .,=,; 
$2#9',<3 '2; ,?,' 
- Notre gouvernement a beaucoup aidé les propriétaires d’usines à maintenir leurs entreprises, 
mais les propriétaires ont toujours mis les travailleurs en danger et ceux qui achètent leurs 
vêtements dans nos pays ne nous ont pas non plus tendu la main. L’épidémie n’est pas la même 
pour tout le monde, si les acheteurs étaient un peu plus humains et si les propriéaires étaient un 
peu plus humains, alors les travailleurs obtiendraient plus d’aide. 

EP : "#$ %:10 ")12,' )43B41 #774a262 '3,- E2& -,/ D#< "#$ ")123 6$D+#( :J/ ,/#B 
6$D+ #1#E4; -,/ "$2,' /9J1 - J’ai encore des questions à poser mais si cela commence à 
prendre trop de ton temps dis le moi!  

Intervenante 2 : D#< "$23 '?2,- B43#$,'3 ,'21 @)'23 .= -2.,9 "#$ G/B4D& '?2 /9,/2 
")123 62,? "#$ E2& "$2,<3 ,<,B3 B43#$'32 H2,92 ?2'J' - S’il y a un avantage pour les 
travailleurs dans mes mots alors je te parlerai certainement, je veux que les travailleurs de notre 
pays se portent bien.  

EP : $.2$23K BJ3J3 )3 ,?,' "$23 E23)2,B "30 ,/#B ,92' ")123 /2#*+,- 'K M(,; ,6 
6$4),'34 6,E-1 .,D+ @O,; "#$ 6#-4D& "B2 '#3 %#( #';J )#3/-341,' 6.2D+-2 ',3 ")#1 
"$2,' ,D 6$64- -?4D #<,D+,;1 -23 714D ")12,' >14D/2<! - De plus en plus de personnes 
autour de moi ont pris conscience de ce qui se passe dans les autres pays depuis le début de 
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l’épidémie. J’espère vraiment que les choses commenceront à évoluer, merci pour toutes les 
informations que vous me donnez!  
 
Intervenante 2 : ")123 62,? '?2 /9,- ,),3 "#$ G,1' :J#B -2& ")12,'0 >14D/2< - Je suis 
très heureuse de vous parler alors, merci aussi  

EP : $.2$23K BJ3J3 )3 ,?,' ")#1 #' ,<:,- ,),91 ,D $#.92,<3 G/64?2 "30 :232) .,D+,;? - 
Selon vous, est-ce que la condition des femmes s’est dégradée depuis le début de l’épidémie?  
 
Intervenante 2 : .4D2 123K,<3 G>64?2 G,1' :232) .,=,; - Oui, la condition des femmes est 
devenue bien pire  

EP : $.2$23K3 ",I, ")#1 #' ,<:,- )21 ,D G,1' $#.92 &@#1D+,1 ,D2I #<,D+#;,91? - Avant 
l'épidémie, est-ce que beaucoup de femmes rejoignaient les syndicats?  

Intervenante 2 : .4D2 - Oui  

EP : %/8 %:1? "#$ 721,- E2& ,D ")123 $,- $.2$23K#( "30 ,/#B $#.92 &@#1D+,1 ,D2I<21 
'3,/ #'12?- Et aujourd’hui? Je voudrais savoir si, selon vous, l'épidémie pousse plus de 
femmes à rejoindre les syndicats?  

Intervenante 2 : $.2$23K3 '23,R '23:212D+ B43#$' #1,D+2I /14> ',3,; $2#9' -2& ")2-- /14> 
",; - Les propriétaires ont cessé d’embaucher des ouvriers en raison de l’épidémie, elles sont 
donc fermées pour le moment  

EP : &@#1D+1 %:1 /14>? -  Tu veux dire que les syndicats sont fermés en ce moment?  
 
Intervenante 2 : /-34$2,1 9'*2@,13 714D '2D34'43$ /14> ",; ),3 G/64?2 64/2/2#H' .&,9 
"/23 BJ3J '3,/2`"$23 .2,- %:,12 <Z& (2 &@#1=1 %3 '27 ",; - A cause du confinement de 
nombreuses activiéts sont fermées et reprendront plus tard lorsque la situation redeviendra 
normale. Je le ferai : j’ai encore deux emplois syndiqués entre les mains  

EP : ")#1 #' $,1 ',31 ,D $.2$23K3 '23,R "30 ,/#B ,92' &@#1D+,1 ,D2I #<,- E2&,/? D:1 
)#3#64?#- 64/2H2#/' ?2,' - Penses-tu que davantage de personnes souhaiteront se syndiquer à 
cause de l’épidémie? Quand la situation sera redevenue normale  

Intervenante 2 : "$32 B43#$',<3 &@#1=1 6$)34,' >2312 #<#E4;  G,1,' "6,- E2= G,1,' 
"/23 E2'3K .232,123 H= )21 '231 &@#1=1 '3,- E2&,9 $2#9'32 E2'3KE4DJ-K ',3 ,<1 Nous 
donnons l’idée du syndicat aux travailleurs et beaucoup veulent venir mais beaucoup de gens 
ont peur de perdre leur emploi parce que les employeurs les licencient s’ils veulent former un 
syndicat 

EP : ")123 $,-, %'71 $#.923 ),'45 )J3J,53 ,E,D+ &@#1D+,1 ,D2I ,<0D+2 #' "30 ,/#B '#O1? 
12 )#3#64?#- #' %'& 3'$? Selon vous, est-il plus difficile pour une femme d’adhérer à un 
syndicat qu’un homme? Ou est-ce que la situation est la même?  
 
Intervenante 2 : G/B4D& '#O1 "$2,<3 ,<,B '231 )J3J532 #';Je (2 G14D2,=3 )43  
#-/2< '3,90 123K32 '3,- 327K .= 12,'231 -2N32 E2'3K .232,123 H= ,),= ?2,'1 %/8 )#3/23  
0 6$27 123K,<3 &@#1=1 IO1 '32 );14< ',3 12 
- Bien sûr, c'est difficile dans notre pays car les hommes font des injustices  
Les femmes hésitent à rejoindre les syndicats car elles ont peur de perdre leur emploi et leur 
famille. La société n'aime pas voir les femmes former des syndicats. 
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EP : .4D2N "#$ /J,P#;, %#( IJ3J-4/)ZR34 ,D $#.9232 $#.92,<3 <4/232 )43#-#1#>-4/ '32 D2D+. '23R 
"$2,<3 6$64D2IJ#9 ':10 ':10 )J3J5,<3 ,?,' )A?' .D+ - Oui je comprends, il est important 
que les femmes puissent être représentées par des femmes, car nos problèmes peuvent être 
différents de ceux des hommes.  
 
Intervenante 2 : ")#1 6#O' /,9,;1 - Vous avez raison  

EP : "#$ ),*+#; &@#1D+1IJ#9,- %3 ",I :J/ '$ $#.92 ,1-2 #;,91 ")#1 #' /9,- )2,31, 
")123 $,-, "7 '- B-28B $#.92 ,1-2 &@#1D+,1 3,D+,;1? - J’ai lu qu'il n'existait que très peu 
de femmes dirigeantes dans les syndicats auparavant. Pouvez-vous me dire selon vous quel est 
le pourcentage de femmes ayant une position de leader au sein des syndicats?  
 
Intervenante 2 : ")#1 6#O' (2 ,7,1,;1 ",I3  -J912= %:1 123K B43#$',<3 "$32 &@#1=1 
#9L23 #.,6,/  );14< '#3 %/8 )43#B'451 ,<& ",I3 -J912= %:1 ,DIJ,92 &@#1=1 IO1  '32 .= 
,6:2,1 "$32 G,>34' 123K B43#$' <4/232 IO1 '#3 "/23 68IO,13 6H2)#-  %'71 123K "#$ 
#1,70 123K -2& "$32 123K,<3 %#I,= ,D,- @062. ,< - [problème de traduction] Maintenant, 
nous aimons et formons les travailleuses en tant que dirigeantes syndicales. Dans les syndicats 
qui se forment maintenant plus qu'avant, nous sommes formés par la moitié des travailleuses. 
Encore une fois, le président de l'organisation est une femme. Je suis moi-même une femme 
donc nous encourageons les femmes d'aller de l'avant. 

Intervenante 2 : "$23 68IO,13 6H2)#- 123K ,1-43K #1,70 '23:212= '27 ',3#;,92 %/8 
123K,<3 '54(IJ,92 ,<,:,; %/8 )43#-/2< ',3,; -2& ,6 #1,70 E2= 123K32 %#I,= D2' 
- [prénom anonymisé] le leader de mon organisation est elle-même une femme, elle.a elle-même 
travaillé dans une usine, a vu et a protesté contre le sort des femmes; elle veut que les femmes 
avancent.  

EP : ")#1 &@#1D+,1 )J3J5,<3 62,? '27 ',31, ")#1 #' $,1 ',31 &@#1D+,1 ,D2I<2,13 )3 
,?,'& -2,<3 62,? ")123 "30 H29 '2,73 6$4)'34 3,D+,;? ")#1 D:1 '23:212D+ '27 
',3#;,91 -23 62,? -J912 '3J1 
- Au syndicat, tu travailles également avec des hommes, penses-vous avoir une meilleure 
relation avec eux depuis depuis votre entrée dans le syndicat? En comparaison de quand tu 
travaillais à l’usine?  

Intervenante 2 : .4D2 %:1 "#$ 123K )J3J5 @H= ,' #1,=& '27 '#3`",I "#$ B43#$' #;92$ BJ>J 
%' '23:212= '27 '3,- )23-2$ %:1 "#$ 68IO,13 )43#-#1#> .,= 6232 ,<,B3 B43#$,'3 
),'45 '27 '3,- )2#3`"#$ $,1 '#3 123K )J3J5 #$,9& 6$-23 #/B4/ IL2 6$4H/ .,/ - Oui, 
maintenant je travaille avec des hommes et des femmes. Quand j'étais ouvrière, je ne pouvais 
que travailler à l'usine, maintenant, je peux travailler pour tous les travailleurs de tout le pays en 
tant que représentante de l'organisation  

EP : ")#1 #' $,1 ',31 ,D $.2$23K#( ,?,' >$34M( 0 #/,'452,H3 68:4D2 ,/,*+,;? - Pensez-
vous que le nombre de grèves et de manifestations a augmenté depuis le début de l’épidémie?  

Intervenante 2 : .4D2 - Oui  

EP : ")#1 #' H2,/1 ,D $#.9232 "30 >$34M( 0 #/,'452,H G8B ,10D+23 62.6 ',3? 
$.2$23K#(3 '23,R?  
- Pensez-vous que davantage de femmes osent participer aux grèves et manifestations depuis le 
début de l’épidémie?  
 
Intervenant 2 : "$2,<3 ,<,B3 123K32 ':,12& >$34M( '3,- 6.,7& 327K .= 12 #'14-Z D:1 "3 
,'21 @)2= ?2,' 12 -:1 -232 #/,'452,H ,D,- E21`"3 $.2$23K3 '23,1& $2#9'  
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0 /2=2332 6J#/>2 #1,E4; B43#$' #O' $,-2 $J7J3K )2,E4;1 12 -2& -2N32 /262 H2L2 0 :2/2,33 GH2,/ 
>$34M( ',31 
- Les femmes de notre pays n’acceptent jamais volontiers de faire grève mais quand il n’y a pas 
d'autres moyens, elles le font. Les propriétaires et les acheteurs profitent de l’épidémie et les 
travailleurs n’obtiennent pas de salaire convenable, alors, ils se mettent en grève, car ils ont 
besoin d’argent pour leur loyer et leur nourriture.  
 
EP : -232 #<4/>2 '3,;1 ,'1? /3:2,64-3 HD+? )J#9B ,?,'? - Pourquoi hésitent-elles? A cause 
de la peur d’être licenciée? La peur de la police?  

Intervenant 2 : G/B4D& E2'3K .232,123 H= %/8 $2#9'32 64?21K= $264-21 #<,= .=321K ',3 
#$,?4D $2$92 ',3 %/8 )J#9B32 32/23 /J,9( $2,31,92#* E2734 ',31,#(=23,B49) I4D26 $2,31 -2& - 
Bien sur, il y a la peur de perdre leur travail. Les travailleuses sont harcelées par les 
propriétaires et et par des intimidateurs locaux et sont faussement poursuivies en justice. La 
police tire des balles en caoutchouc, charge les femmes et tire des gaz lacrymogènes.  
 
EP : T 71 -3JR B43#$' )432R .2#3,D+,;, B43#$'32 'KH2,/ %#(,' G1JH/ '3,/1? -232 #' %:1 
)43#-/2,< ,D2I #<,- HD+ )2,E4;? - J'ai appris que cinq jeunes travailleurs avaient perdu la vie; 
comment les autres ressentent-ils cela? Ont-ils peur de rejoindre les manifestations maintenant?  
 
SA : .4D2 '231 $2#9'32 %'#<,' $J7J3K #<,E4;1 12 G14D #<,' B43#$'32 <2#/ '3,9 -2N32 
B43#$'.-4D2  '3,;1 %/8 $2$92 #<,E4;1 -,/ "$32 )43#-#( 68IO1 ,?,' %3 -K/43 #114<2 0 
)43#-/2< 7212&,6& 62,? ,<25K,<3 B2#64- <2/K 72#1,=#; #'14-Z B43#$'32 $2$923 H,= '?2 /9,- 
E21 12 - Oui, car d’un côté les propriétaires ne paient pas les salaires, mais de l’autre, ils tuent 
les travailleurs et intentent des poursuites à leur égard.  
Nous avons fermement condamné, chaque organisation a protesté et nous exigeons des 
sanctions pour les coupables, mais les travailleurs ont peur de s’exprimer par peur des 
poursuites.  
 
EP : %& @-4-3IJ#93 714D ")12,' G,1' -J#$ G14D ,'21#';J #' 68DJ'4- '3,- E20? Merci 
beaucoup pour ces réponses, as-tu des choses que tu aimerais ajouter?  
 
Intervenant 2 : "#$ E2& D232 >1K,92' ",; -2N32 ,D,12 %& $.2$23K,- B43#$',<3 )2,B 
6.,D2#I-23 .2- /2L2=` - Je veux que les riches tendent la main aux travailleurs dans cette 
épidémie  

EP : La recherche des droits est un long combat, et tu peux être fière d'en faire partie! - G#>'23 
G1J614>21 %'#( <KM34 68I432$ %/8 ")#1 %3 %'#( G8B .,- ,),3 I#/34- .,- )2,31 
 
Intervenant 2 : "#$ G/B4D& B43$7K#/ ,$.1-K! $21Z,53 )2,B -2,<3 G#>'23 "<2,= '27 ',3 
,D,- E2& 
- Je suis certainement un travailleur acharné! Je veux travailler pour les droits des personnes  
 
EP : "#$ "7 32,- ")12,' "3 #/3'4- '3/ 12, "#$ :J/ ,/#B 6$D+ #1,- E2& 12, ")#1 
&#-$,>4D "$2,' G,1' 62.2D4D ',3,;1  ")#1 E2&,9 "$32 ),33 /23 %,' G),33 62,? '?2 
/9,- )2#3Je ne vais plus te déranger ce soir, je ne veux pas prendre trop de ton temps, tu m'as 
déjà beaucoup aidé! On peut continuer à se parler une prochaine fois si tu le souhaites  

Intervenant 2 : G/B4D& "#$ ")123 62,? ),3 '?2 /9,/2 D#< ")#1 E21 ")12,' 0 ")123 
#E14-2>232 IJ,92 "$23 G,1' H2,92 ,9,I,;  "6,9 ,'@ B43#$,'3 ',54(3 '?2 BJ1,- E2=  12 
")#1 G,1' '451 >,3 BJ1,91 -2& "#$ ")123 )43#- 'A-74a ?2',/2 
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- Bien sûr, je te parlerai plus tard si tu veux. Je t’aime beaucoup toi et tes pensées. En fait, 
personne ne veut entendre parler de la souffrance des travailleurs. Vous en avez entendu parler 
depuis longtemps, alors je vous suis reconnaissante 

EP : ,-2$23 62,? ,<:2 ',3 "#$ 614-J54( - Je suis ravie de t’avoir rencontrée  
 
Intervenant 2 : ?2',/1 6J64? ?2',/1 %& "B2 '#3 "#$ "$23 7K/,1 ")123 6.,D2#I-23 
G/B4D& "B2 '3,/2  - J’espère que tu restes en bonne santé. J’attendrai certainement votre 
coopération dans ma vie.  

EP : G,1' &@,32)KD+ -2,<3 ,E2: /14> '3,- );14<  - Beaucoup d’européens préfèrent fermer 
les yeux  

Intervenant 2 : 6#O' /,9,;1 ")#1  %'#( H29 614>4D2 '2(2,- %/8 ")123 64/264?4D /72D+ 
32:J1 
- Vous avez raison. Passez une bonne soirée et maintenez votre santé 

EP : .4D2,92, ")#1 ,'$1 ",;1?  "#$ ")12,' #774a262 '3,- ,E,D+#;92$ ,D ")#1 ,'210 
$#.92 72,11 #'12 ,' "$23 I,/5R2D+ G8B #1,- 32#7 .,/.  "#$ ")123 ,)432C2&,9 ,<,:#; ,D 
")#1 G6J64? #;,91. ")#1 H29 G1JH/ '3,;1? 
- Bonjour! Comment vas-tu? Je voulais te demander si tu connaissais d’autres femmes qui 
accepteraient de participer à mes recherches?  
J’ai vu sur ton profil que tu étais malade, tu te sens mieux?  
 
Intervenant 2 : "#$ H2,92 "#; ,")#1 ,'$1 ",;1?.4D2 ",; ")#1 E2&,9 "#$ '?2 /#9,= 
#<,- )2#3  
",I3 -J912= %:1 H2,92 "#;`6#-4D ")12,' "#$ :J/ H2,92/2#6,")#1 :J/ H2,92 $,13 $21J5 
-2& "$23 G6Z64?23 ,:2N7 #1,=,;1 - Je vais bien, comment vas-tu? Oui je peux en parler si tu 
veux  
Je suis mieux maintenant qu’avant, je t'aime tellement, tu es une très bonne personne donc tu as 
pris soin de ma maladie 

EP : ")1232 "30 H2,92 ",;1 BJ,1 "#$ :J#B - Je suis contente que tu ailles mieux  

EP : "$23 I,/5R2 ,B5 '3,- "$23 ,/B ',D+'7,13 62,? )32$B34 '32 <3'23   "#$ G14D214D 
$#.92,<3 62,? E4D2( '3,- E2& - J’ai besoin de consulter plusieurs personnes pour terminer 
mes recherches, j’aimerais discuter avec d'autres femmes  

Intervenante 2 : G/B4D& ")12,' "#$ 6/ >3,R3 ,.94) '3,/2  D#< ")#1 E21? - Bien sûr, je 
vais aider de toutes les manières si tu veux?  

EP : ")#1 #' "$2,' G14D $#.923 62,? )#3ED+ '#3,D+ #<,- )2,31 /2 "30 ,/B ',D+'7,13 
62,?? 
- Peux-tu me présenter une ou plusieurs autres femmes?  
 
Intervenante 2 : .J$ G/B4D& )2#3 - Hmmm bien sûr je peux  
 
EP : ,-2$2,' G,1' >14D/2<! ")#1 -2,<3 "$23 6$4),'34 /9,- )2,31 %/8 -232 "$2,' 
,C6/J,' DJ'4- '3,- )2,3.  /2 ,.2D+2(6G4D2) D#< %#( );14<6& .D+ - Merci beaucoup! Vous 
pouvez leur parler de moi et ils peuvent m’ajouter sur facebook ou whatsapp si elles préfèrent  

Intervenante 2 : ",I '?2 /#9 -2,<3 62,? -23)3 ")12,' 7212,/2 - Je vais d’abord leur parler 
et je te ferais ensuite savoir  
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EP : ")12,' G,1' >14D/2< ")#1 "$23 714D %'#( <J<34214- 62.2D4D. ,)2B2' B43#$',<3 
6/6$D+ '23:212D+ .2N(,- .,/? - Merci tu m’es d’une grande aide! Les ouvriers doivent-ils 
toujours marcher jusqu’à leurs usines?  

Intervenante 2 : .4D2 - Oui  

EP : %:1 <J& 6)4-2. ,',( ,I,;? - Cela fait déjà deux semaines maintenant?  
 
Intervenante 2 : .4D2 - Oui  

EP : ")#1 #' /2#*+,- '27 ',31? - Travailles-tu depuis chez toi?  
 
Intervenante 2 : 68IO,13 )2B2)2#B /262= '27 '3,- .= "$2,' - Je dois travailler depuis la 
maison mais aussi à l'organisation  

EP : ")#1 #' %&H2,/ H29 '27 )#3E2912 ',31? 12#' "30 7#(9? - Arrivez-vous à bien 
gérer cela? Ou est-ce que votre travail est depuis plus difficile?  

Intervenante 2 : 6#3 /JP,- )2#3 12& - Désolée je n’ai pas compris  

[intervenante 2 envoie des photos du profil d’une autre syndicaliste] 

EP : %& )#3#64?#-,- '27 '32 ")123 ),'45 "30 ,/#B '#O1? - Est-ce plus difficile pour toi 
d'effectuer ton travail dans cette situation?  
 
Intervenante 2 : ")#1  b "&#*3 62,? ,C4314* .,- )2,31 0 "$23 H2,92 /14>J 0 ")12,' 
6.,D2#I-2 '3,/ - Vous pouvez être amie avec cette fille et cette bonne amie vous soutiendra  

Intervenante 2 : .4D2 3264-2= I2LK ,1& %/8 $2#9' 0 63'2,33 ,?,' G,1' E2) 6A#54( ',3 
"$2,<3 - Oui, du fait qu'il n’y ait pas de voitures sur les routes, la pression de la part des 
propriétaires et du gouvernement est accentuée  

EP : ")12,' <J'71,' >14D/2< - Merci à vous deux  

EP : "7 $#.92 B43#$',<3 'K <2#/? - Quelles sont les principales revendications des 
travailleuses aujourd’hui?  

Intervenante 2 : -2N32 #132)< '$3464?9 E2= `%/8 ,Dc1.=321K $J'4- 6#O' $J7J3K 0 '2,73 
'$34M14(2 - Elles veulent un lieu de travail sûr, ne pas subir d’harcèlement sexuel, veulent avoir 
un salaire et des horaires de travail appropriés 

EP : 3212 )49272 >,63 ),3, ")#1 #' ,<:,- ,),D+,;1 ,D 6J3'452 @141- .,D+,;? - Depuis 
l’effondrement du Rana Plaza, penses-tu que la sécurité des travailleurs se soit améliorée?  
 
EP : ")123 $,- 'KH2,/ ,Dc1 .D+32#13 #/3J,<4> 9*+2& '32 D2D+?Selon toi, comment lutter contre 
le harcèlement sexuel au travail?  

Intervenante 2 : .4D2 ",I3 -J912= %:1 G,1' (2 @141#- .,=,; -,/ ,Dc1.=32#1 (2 %'(J ,/,L,; 
- Oui, il y a beaucoup d’améliorations aujourd’hui comparé à avant, cependant le harcèlement 
sexuel lui a un peu augmenté  

	 	 

155



EP : ,'1 ")#1 $,1 ',31 .D+32#1 /2*+,;? %#( $.2$23K 6$4)#'34- #'? - Pourquoi pensez-vous 
que le harcèlement sexuel augmente? Est-ce lié à l’épidémie?  
 
Intervenante 2 : "$23 /14>J ")12,' ,C4314* #3'J&54( )2#O,=,; ")#1 -2 I43.R '3J1 - Mon 
amie vous a envoyé une demande d’amie pour que vous l'acceptiez  

EP : .4D2N "#$ %#( ,<,:#;, >14D/2<! - Oui je l’ai vu merci!  

Intervenante 2 : .4D2  ",I3 -J912= '27 '$ B43#$' ,/#B  -2& 123K,<3 #/#H141 H2,/  -2N32 
/4D/.23 '3,- E21 '2,7 32:,/ /,9  - Oui, il y a moins de travailleurs qu’avant, alors ils veulent 
utiliser les femmes de différentes manières  

Intervenante 2 : 123K B43#$'32 %IJ,92 #/5,= $J: :J9,- E21 12 '?2 /,91 12 032  - Et les 
travailleuses ne veulent pas parler de ces choses  

[intervenante 2 envoie une photo d’un nouveau contact] 

Intervenante 2 : 0#1 "$23 68IO,13 #9L23 ")#1 E2&,9 -23 62,?0 '?2 /9,- )2,31 - Elle est 
le leader de mon organisation et tu peux lui parler si tu le souhaites  
 
EP : .4D2N ,6 "$2,' I-'29 ,D2I ',3,;! - Oui merci, elle m'a ajoutée hier!  

EP : %'71 123K,' ,1-2 #.62,/ ,),D+ ")#1 #' :J#B? - Es-tu heureuse d'avoir une femme pour 
leader?  

Intervenante 2 : .4D2 G,1' :J#B ,6 :J/ H2,92 $,13 $21J5 "$2,<3 G,1' 6$64D2 $1 :J,9 -23 
,?,' 6$2>21 )2& "#$ -2,' 614$21 '#3 - Oui, très, c’est une très bonne dame. Elle résout 
beaucoup de nos problèmes et je la respecte du fait qu'elle trouve des solutions.  
 
EP : "#$ "B2 '#3 H#/54D,- "30 $#.9232 ,1-2 .,/1 - J’espère que davantage de femmes 
seront leaders à l’avenir 

Intervenante 2 : ")123 '?2IJ,92 ,D,12 6#-4D - Que tes mots soient vrais  

EP : ")123 $,- 'KH2,/ ,Dc1 .D+32#1 /14> '3,/1? - A ton avis comment lutter contre le 
harcèlement sexuel?  
 
Intervenante 2 : 123K,<3 )D342)4- ,(43#18 %3 /4D/64?2 ',3 0,<3 >23R2 #<,- .,/ - Les femmes 
doivent recevoir une formation et des idées adéquates  
 
Intervenante 2 : #'14-Z "$2,<3 G?34X1#-' G/64?2 H2,92 ,1& -2& "$2,<3 ),'45 6$4H/ .= 12 - 
Mais notre situation économique n'est pas bonne, ce n'est donc pas possible pour nous  

EP : %1#70IJ#9 #' ':10 ':10 %#(,- 6.2D+-2 ',3? - Recevez-vous parfois des aides d’ONG 
par exemple?  
 
Intervenante 2 : )43,=27,13 -J912= G,1' '$ - Beaucoup moins que nécessaire 

EP : ")123 @-4-,33 714D >14D/2< - Merci pour vos réponses  

Intervenante 2 : ")12,'0 >14D/2< - Merci aussi  
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EP : $.2$23K 6$4),'34 "$23 %:10 %'#( )43B41 #;9 : -J#$ #' H#/54D,-3 714D HD+ )2E4;? - 
J’avais encore une question à propos de l’épidémie : Avez-vous peur pour l’avenir?  

Intervenante 2 : /,91 "#$ @-4-3 #<,- E2& - Je t’ai dit que je voulais te répondre  

Intervenante 2 : "#$ 6-4D /9,- H=)2& 12.   %,- "$23 $31 .,90 )4364-J-. - Je n'ai pas peur 
de dire la vérité. Je suis prête à mourir.  

EP : ")#1 :J/ 62.6K - Tu es courageuse  

EP : %/8 $.2$23K 6$4)#'34- ,'45,-43, )#3#64?#-3 @141#- 12 .,9 'K .,/? - Et si la situation ne 
s’améliore pas?  
 
Intervenante 2 :  $.2$2#3 %H2,/ E9,-& ?2',9 "$2,<3 ,<,B3 B43#$'32 12 ,:,= $232 D2,/ - Si 
l’épidémie continue comme ça, les travailleurs de notre pays mourront de faim  

EP : ")#1 #' H4D2'#6,1#(,1 &#-$,>4D H29 GI43I#- ',3,;1? - Avez-vous déjà bien avancé 
avec la vaccination?  

Intervenante 2 : ',3212 H4D2'#61 B43#$',<3 ,<0=2 .,E4; 12 /2 6J,D2I )2,E4;1 12 B43#$'32 
$2#9'32 6.,D2#I-2 '3,;1 12 "3 %(2 #1,- G,1' 72,$92= )L,- .= '231 ,$2/2&,9 
,3#754(2B1 ',3 H4D2'#61 I43.R '3,- .= G,1,'3 ),'45 D2 6$4H/ 12 - Le vaccin n’est pas 
donné aux travailleurs. Les employeurs ne coopèrent pas avec les travailleurs, ils doivent se 
rendre dans de nombreux endroits pour l’obtenir, ils doivent s’inscrire sur mobile, obtenir le 
vaccin n’est pas possible pour beaucoup.  

EP :  '23R )D342)4- #('2 ,1&? 12#' -2,<3 #<,- .,/? - N’y a-t-il pas assez de vaccins? Ou 
doivent-ils payer pour l'obtenir? 

Intervenante 2 : )D342)4- #('2 ?2',90  B43#$',<3 ,'21 6J#/>2 #<,E4; 12 #('2 #1,- - Même s’il 
y avait une vaccination adéquate, il n’y a aucun avantage pour les travailleurs de se faire 
vacciner  
 
EP : ")#1 #' #//2#.-? - Es-tu mariée?  

Intervenante 2 : .4D2  -,/ "$23 64/2$K3 62,? "$23 ,'21 6$)34' 12& "$2,<3 %'#( ,$,= ",; 
- Oui, mais je n'ai aucune relation avec mon mari. Nous avons une fille.  
 
EP : "3 ,1& ,'1? Pourquoi pas?  

Intervenante 2 : "#$ D:1 68IO1 % DJ'4- .,=#; -2 ,6 );14< ',3 12 '231 %:2,1 "$23 &1'2$ 
12& - Il n'a pas aimé que rejoigne l'organisation car je n'ai aucun revenus ici  
 
EP : ")#1 #' ")123 64/2$K3 62,? -292')432)4-? - Etes-vous divorcé de votre mari?  

Intervenante 2 : -292' .D+#1 #'14-J <Z,3 ?2,' "$23 62,? ,D2I2,D2I 12& - Il n'y a pas eu de 
divorce mais il n’y a pas de contact avec moi  

EP : "#$ /JP,- )23#; "B2 '#3 "#$ ")12,' '45#- '#3#1 - Je comprends, j’espère que je ne 
t’ai pas dérangée  
 
Intervenante 2 : 12 -2 ,',12 .,/  ,6 V /;3 ",I E,9 ,I,; - Non, pourquoi cela. Il est parti il y a 
un an.  
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EP : "#$ 72#1 12 ,D %#(3 ,'210 #/5D+ 6$4),'34 ")#1 '?2 /9,- E21  "$23 ,<,B 6/#';J :J/ 
"92<2, <$4)#-32 G,1' -292' ,<D+ - Car je ne sais pas si c'est un sujet dont tu veux parler. 
Dans notre pays il est assez courant de divorcer  

Intervenante 2 : "$2,<3 ,<,B %(2 H2,92 $,1 ',3 12 - Il ne fait pas bon de divorcer dans notre 
pays  

Intervenante 2 : ")#1 D#< #';J $,1 12 ',31 -2.,9 %'(J ),3 "$32 "/23 '?2 /#9?"$23 
%'#( H2EJ34=29 #$#(8 ",; - Si cela ne te dérange pas, nous reparlerons plus tard. J'ai une 
réunion virtuelle. 

EP : "#$ "B2 '#3 "$23 )43B41 ")#-4-71' #;9 12 - J’espère que ma question n’était pas 
offensante  

Intervenante 2 : 12 "#$ %'#( H2EJ34=29 )43I342,$ #;92$ "I2$K '29 3212 )49272 #</,63 714D - 
Non, j’étais à dans une réunion virtuelle pour le Rana Plaza Day demain  

EP : "I2$K'29 #<,13 714D BJH'2$12 - Bon courage pour demain  
 
Intervenante 2 : .4D2 '29,' "$2,<3 G,1' )43I342$ ",; - Oui, nous avons beaucoup de projets 
pour demain  

Intervenante 2 : "#$ 32- V_ (2 /2,7 B43#$',<3 #1,= ,C&6/J 92&H )43I342$ '3,/2 ")12,' 
,<:23 714D G1J,32> '3#; - Je ferai une émission Facebook live avec les ouvriers à 10h00. Je 
demande à te voir.  
 
EP : /2892,<BK 6$D+? - Heure du Bangladesh?  
 
Intervenante 2 : "I2$K'29 32- V_ (2 /2,7 /2892,<B 6$= - Demain à 22h, heure du 
Bangladesh  

Intervenante 2 : ")#1 E2&,9 "#$ ")12,' #98' )2O2,- )2#3. D#< 6$= )21 -2.,9 "B2'#3 
)43I342$#( ,<:,/1 - Je peux t’envoyer le lien si tu veux. J’espère que tu pourras assister au 
programme si t as le temps.  

EP : .4D2 >14D/2<! "#$ ,E54(2 '3,- D2#E4;! - Oui, merci! Je vais essayer!  

Intervenante 2 : >14D/2< - Merci  

[intervenante 2 transfère un lien] 

——————————— 

Intervenante 2 : ")#1 ,'$1 ",;1? - Comment ça va?  

EP : .2& "#$ H29 '3#; %/8 ")#1? - Bonjour, je vais bien et toi?  

Intervenante 2 : "#$0 H2,92 "#; - Je vais bien aussi  

EP : -J#$ #' "3 G6J64? 10? - Es-tu guérie?  

Intervenante 2 : .4D2N - Oui  

	 	 

158



EP : /2892,<,B3 :/3 'K? - Quelles sont les nouvelles au Bangladesh?  

Intervenante 2 : E9,; "/23 V 6)4-2,.3 9'*2@1 #'14-Z 6/ E29J BJ>J )#3/.1 /14> - Une semaine 
de confinement recommence. Mais tout est ouvert sauf les transports  
 
EP : .4D2N "#$ %#( ,)43,6 )*+,- )2#3. -232 #' )#3/.,R3 714D ,'210 )<,'45,)3 ,M25R2 #<,D+,;? 
- Oui, j’au pu le lire dans la presse. Ont-ils annoncé de nouvelles mesures pour les transports?  
 
Intervenante 2 : 12 -,/ /,9,; :2<4D/2.K )#3/.R 0 ,(431 E9,- )2,3 ,6 #/5,= :J/ #BM43& 7212,/ 
- Non mais il est prévu qu’on annonce bientôt que les trains et les transports de nourriture 
pourraient circuler.  

EP : "#$ ,)43,6 ,<,:#; ,D :2/23 )4D2,'7 )2O2,12 .,D+#;9  %(2 6#-4D? - J'ai vu dans la presse 
que des colis alimentaires étaient envoyés, n’est-ce pas?  

Intervenante 2 : G,1' 72=I2= #<,=,; 63'2,33 $2>4D,$ -,/ %$#) $14-43K,<3 #1,73 ,92,'323 
,),=,; %/8 -2 :J/ #6#$- - [problème de traduction] 

EP : ")#1 ,'2#H* 68'432#$- G,1' ,92',' 72,11? - Connaissez-vous beaucoup de personnes 
infectées par le covid?  
 
Intervenante 2 : .4D2 -,/ B43#$,'3 #H-,3 ,-$1 12& Oui, mais pas tellement chez les ouvriers  

EP : "#$ ,<:,- )2#E4; H23,-3 )#3#64?#- "30 :232) .,E4;  ")123 #' H23,-3 62,? 6K$214- 
/14>? - La situation en Inde empire, vos frontières avec l’Inde sont-elles fermées?  
 
Intervenante 2 : .4D2 - Oui  
 
EP : ,)2B2' B43#$',<3 714D #' ,'210 68/2< ",;? - Y a-t-il des nouvelles pour les ouvriers 
du vêtement?  
 
Intervenante 2 : ,-$1 ,'21 68/2< ,1&  -2N32 %:,12 '27 '3,;,H4D2'#61 ;2L2 - Il n'y a pas 
vraiment de nouvelles, ils travaillent toujours et n'ont pas de vaccin  

EP : %:10 ,'21 )#3/.1? - Et toujours pas de transport?  

Intervenante 2 : 12 - Non  

EP : ")#1 #' $21J5,' /3:264- '323 '?2 BJ,1,;1? - Avez-vous entendu parler de nouveaux 
licenciements?  

Intervenante 2 : .4D2 - Oui  

————————————— 

EP - "$23 '2,; $,1 .,E4; ,D $2$92IJ#9 .4326 )2,E4;, "#$ "B2 '#3 %#( "30 G/4D2.- ?2',/ 
- Il me semble que le nombre de cas diminue, j’espère que cela va continuer  

Intervenante 2 : "$2,<3 ,<,B3 G/64?2 ,/#B H2,92 12& B43#$',<3 :J/ ',54( #<1 '2(,; - La 
condition de notre pays n'est guère meilleure  
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Intervenante 2 : "7 %'#( 123K B43#$' G6J64? G/64?2  '23:212= ;J#( 12 ,),= $232 D2= - 
Aujourd’hui, une ouvrière est décédée des suites d’une maladie dans l'usine  

EP : "#$ <Jd#:- - Je suis désolée!  

Intervenante 2 : ")#1 %:1 #' '3,;1 - Que fais-tu maintenant?  

EP : "#$ %:10 "$23 I,/5R2 @)3 '27 '3#;! - Je travaille toujours sur mes recherches  

EP : -2& "#$ ")12,' ,H,/#;92$ %/8 ")12,' /9,- E2& \< ,$2/23' - Alors j’ai pensé à toi 
et je voulais te dire Eid Mubarak  

Intervenante 2 : ")12,'0 \,<3 BJ,HE4;2 3&,92 - A toi aussi  

—————————————- 

EP : ")#1 #' "$2,' )43#-#<1 %/8 )43#- 6)4-2,. '$34K,<3 /-34$21 I*+ M14(2 /9,- )23,/1? 
- Peux-tu me dire quels sont les horaires moyens des ouvriers par jour et par semaine?  
 
Intervenante 2 : )43#-#<1 VW/V[ M14(2 '27 '3,; /-34$2,1 B43#$'32 - En ce moment, les 
travailleurs travaillent 13/14 heures par jour.  

EP : %/8 -2,<3 )43#- 6)4-2,. %'#<1 ;J#( ",;? - Ont-ils un jour de repos par semaine?  

Intervenante 2 : %:1 62)4-2#.' ;J#( ,/#B3 H2I '23:212= ,<= 12 - En ce moment, la plupart des 
usines ne donnent pas de congé hebdomadaire 

Intervenante 2 : <J)J,3 V M14(2 92,a4E3 6$= ,<=, %/8,)43#-#<1  -232 [/T M14(2 6$= )2= 
MJ$2,123 714D -2 ;2L2 G14D ,'21 ;J#( 12& %:1 63'23K ;J#( #';J (2 ,<= G,1' '23:212 -20 ,<1 
12 - les travailleurs ont une heure de pause pour déjeuner sur le temps de midi et chaque jour, ils 
dorment 4/5 heures, il n'y a pas d'autres vacances que cela 

Annexe 3 - Entretien avec l’intervenante 3 (mars-mai 2021) 

Intervenante 3 : .2& - Salut!  

EP : .4D2,92 ,-2$23 62,? 62'452,- H29 92I,;.  ")#1 ,'$1 ",;1? - Bonjour, ravie de te 
rencontrer.  
Comment vas-tu?  

Intervenante 3 : H2,92 ")#1 ,'$1 ",;1 ? "#$0G,1' :J#B ,-2$23  62,? 62'452,-  - Bien, 
comment ça va? Je suis également très heureuse de te rencontrer  

EP : :J/ H29, ")12,' G,1' >14D/2< - Très bien, merci!  

EP : ")123 D#< 6$D+ ?2,' %/8 ")#1 D#< 32#7 .1 -,/ "#$ "$23 I,/5R23 714D ")12,' 
',D+'#( )43B41 #774a262 '3,- E2&F - Si vous avez le temps et si vous êtes d’accord, j’aimerais 
vous poser quelques questions pour mes recherches.  

Intervenante 3 : .2 G/B4D&  "#$ 32#7 %/8 "$23 .2,- 6$= ",; -J#$ /9,- )2,32 - Oui bien 
sûr. Je suis d’accord et j'ai du temps libre, tu peux parler  
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EP : )43?$-, "#$ ")12,' /9,- E2& ,D ")#1 "$2,' ,D -?4D 63/32. ',3,;1 -2 ,/12,$ 
?2',- )2,3  
-,/ ")123 &E4;2 ?2',9 ")123 12$ ,<0D+2 ,D,- )2,3F 
%/8 ")#1 D:1& E21 ")123 $1 )#3/-341 '3,- )2,31 
- Tout d’abord je voulais te dire que les informations que me fournies peuvent rester anonymes. 
Cependant, ton nom peut être donné si tu le souhaites. Et tu peux changer d’avis quand tu veux.  
 
EP : "#$ /2892 /9,- )2#3 12 -2& <D+2 ',3 "$23 /2'4DIJ#9 HJ9 .,9 "$2,' 72121  - Je ne 
parle pas bengali alors merci de me faire savoir si mes phrases sont fausses  

Intervenante 3 : 6$64D2 12& - Aucun problème  

EP : )43?$-, "#$ E2& ")#1 #1,73 6$4),'34 "$2,' #';J(2 /9J1 - D’abord, je voudrais 
quelques informations sur toi  

EP : ")#1 ,'21 &@#1D+,1 '27 ',31? Pour quel syndicat travailles-tu?  

Intervenante 3 : )43?$  12$ ,I2)1 32:2 (2& H2,92 .,/   )3/-34K,-"#$ ,-2$2,' /9,/2 ':1 12$ 
)43'2B '3,- .,/ #O' ",; /14>J - Il vaudrait mieux garder le prénom secret. La prochaine fois 
je te dirais quand révéler le nom, ok mon ami?  
 
EP : G/B4D& )43?$ 12$#( ,I2)1 32:,- ,'210 6$64D2 ,1& ! - Bien sûr, il n'y a aucun problème 
à anonnymiser les noms!  
 
Intervenante 3 :  "#$ %'#( B43#$' 68IO,13 '27 '#3 %/8 "#$ %'71 6$27'$34K #.,6,/ 
'27 '#3 %/8 ,/#B3H2I& 123K,<3 #1,D+ "#$ '27 '#3F 
- Je m’appelle [prénom anonymisé]. Je travaille dans une organisation syndicale et je travaille 
comme assistante sociale et je travaille surtout avec des femmes.  
 
Intervenante 3 : 123K,<3 ,Dc1 .D+32#13 #1,D+ "#$  '27 '#3 - Je travaille avec le harcèlement 
sexuel des femmes.  

EP : 0. %#( %$1 )43B41 D2 "$2,' :J/ "I43.K ',3 ,-2,9! ")123 /D+6 '- ? - Oh c'est une 
thématique qui m'intéresse beaucoup! Quel âge as-tu?  

Intervenante 3 : >14D/2<! YT /;3 - Merci!  25 ans 

EP : &@#1D+,1 '27 '323 ",I ")#1 '23:212D+ '27 ',3,;1? Avec-vous travaillé dans une 
usine avant de travailler dans le syndicat?  

Intervenante 3 : "#$ #1,70 %'71 I2,$3414(6 B43#$' #;92$ %/8 ,6:2,1 "#$ #1D342#---
#1)K#*+- .,D+#; %/8 I2,$3414(,6 ,(43* &@#1D+1 '3,- #I,D+ "#$ E2'3KE4DJ- .,D+#; - J’étais moi-
même ouvrière du vêtemnt et j’y ai été persécutée. Je suis allée travailler dans un syndicat du 
vêtement.  

Intervenante 3 : -:1 ,?,'& "#$ )43#-74a2 ',3#; #1D342#-- 123K B43#$',<3 #1,D+ '27 '323 
714D - Depuis lors, je me suis engagée à travailler avec des travailleuses maltraitées  

EP : ")#1 '- #<1 &@#1D+,1 '27 ',3,;1? - Depuis combien de temps travaillez-vous au 
syndicat?  

Intervenante 3 : S /;3 - 6 ans  
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EP : '23:212D+ '- B-28B $#.92,' .D+321 '32 .,E4; /,9 ")#1 $,1 ',31? - Selon toi, quel 
pourcentage de femmes subies l’harcèlement à l’usine?  
 
Intervenante 3 : B-'32 70 )2,63414( 123K B43#$',' .D+32#1 '32 .D+ #'14-J -232 $J,: :J,9 /,9 12 
E2'#3 .232,123 H,D+ - 70% des travailleuses sont harcelées mais elles ne parlent pas de peur de 
perdre leur emploi  

EP :  -232 )43>21- $2#9',<3 <4/232 .D+321 .D+? - Sont-elles principalement harcelées par les 
propriétaires?  

[intervenante 3 retire son message] 

EP : D#< ")123 ,'21 )43B41 ?2,' D2 ")12,' #/3'4- ',3, -,/ -2,<3 @-4-3 ,<,/1 12 - Si 
certaines questions vous dérangent n’y répondez pas  

Intervenante 3 : BJ>J $2#9'12 $2#9' <4/232 mid-level %3 $4D2,17,$14( #<,D+0,/#B3H2I .D+32#1 
%/8 #1D342#-- .D+ - Même avec un gestion de niveau intermédiaire par le propriétaire [=> 
problème de traduction], la plupart sont harcelées et maltraitées  
 
EP : $.2$23K #<,D+ )#3#64?#- #' /<,9,;? .D+32#1 #' .4326 ,),D+,; /2 ,/,*+,; /2 %'& ,?,',;? - 
La situation a-t-elle changé avec l’épidémie? Le harcèlement a-t-il diminué, augmenté ou est-il 
resté le même?  

Intervenante 3 : ,/,L,; - Il a augmenté  

EP : ")#1 "$2,' ,'1 ")123 $,- /4D2:4D2 '3,- )2,31? - Pouvez-vous m'expliquer 
pourquoi?  

Intervenante 3 : ,D$1 9'*2@1 #<,=,; 6/ <)4-,3 #'14-J I2,$3414(6 ,6'4(3 IJ,92 ,:292 ,3,:,; - 
Le lockdown a été imposé dans tous les départements mais le secteur de l’habillement a été 
maintenu ouvert  

EP : B43#$'32 '23:212D+ 12 ,I,9 ,/-1 )21 12, -,/ -232 '23:212D+ PJN#' #1,D+ ?2,'1. -2,<3 
$-2$- #'?  
- Les travailleurs ne sont pas payés s’ils ne se rendent pas à l’usine mais ils prennent des 
risques en y allant, qu'en pensent-ils?  

Intervenante 3 : $2#9')'45 /,9#;9 I2#*+3 /4D/64?2 ',3 #<,/ 123K B43#$',<3 714D #'14-J 
,6:2,1 I2#*+3 /4D/64?2 ',3 ,<0D+2 ,-2 <Z,33 '?2 "/23 @,94(2 .,D+ ,I,; -23)3 - Les 
propriétaires ont dit qu’ils organiseraient des voitures pour les travailleuses mais cela est loin 
d’être arrangé  
 
"$2,<3 123K B43#$'32 D:1 )2,D+ ,.N,( D2&,- G#C,6 ,9( .,E4; -:1 -2,<3 .2#732 ,/2126 
'2(,-,; %/8 %H2,/ - Nos travailleuses déduisent leur prime d’assiduité lorsqu’elles sont en 
retard au bureau à pieds 

%H2,/ <J&-#-1#<1 %C,;1 .,9 -2,<3 .2#732 ,',( #<,E4; %/8 E2'#3E4DJ-.,E4; %$1#' "$2,<3 
IH34/-K 123K B43#$' D232 ",; -232 D:1 )2,D+ ,.N,(  - Après deux ou trois jours de retard, leur 
présence est interrompue et elles sont licenciées, même lorsque nous avons des travailleuses 
enceintes qui sont à pieds  

'23:212 ,D,- )23,-,; 12 -:1 <J&#<1 #-1#<1 %4D2/,;14( .,9 -232, '23:212= ,I,9 -2,<3,' 
62<2 '2I,7 %/8 #3724&,1 64/2'453 ,3,: ,/3 ',3 #<,E4; - Si les travailleurs ne peuvent pas se 
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rendre à l’usine et qu'ils s'absentent pendant deux ou trois jours, quand ils vont à l’usine, ils en 
sortent avec une signature sur un papier blanc et une démission  

EP : '$34K,<3 D#< G)43,D+271KD+ '32 .D+ "$23 >23R2 $.2$23K3 $J,: '27 :JN,7 )20D+2 :J/ '#O1, 
-2& 12? 
 - Si les employés sont licenciés il leur est difficile de trouver du travail à cause de l’épidémie, 
n’est-ce pas?  
 
Intervenante 3 : .2F! -2,<3 $-2$- .,E4; -23  &1'2,$3 @)3 -2,<3 )#3/23 E,9 -2& D- '54(& 
,.2' -2,<3,' E2'#3 '3,- .,/ -2 12.,9 -232 -2,<3 )#3/23 12 ,:,D+ $3,/ %/8 GH2,/3 #<,' 
],9 )*+,/ - Oui! Leur opinion est que leur famille dépend de leurs revenus et qu'ils doivent 
donc travailler, peu importe la difficulté, sinon, ils mourront de faim et tomberont dans la 
pauvreté.  

EP : $.2$23K .0D+23 ",I ")#1 G,1' $#.92 72,11 D232 .3-29 /2 #/,'452,H G8B #1,D+#;,91? 
- Connaissiez-vous beaucoup de femmes qui participaient aux grèves ou aux manifestations 
avant l’épidémie?  

Intervenante 3 : .2 - Oui  

EP : "#$ 721,- E2& $.2$23K BJ3J3 )3 ,?,' %& 68:4D2 ,/,*+,; #'12? - J’aimerais savoir si ce 
nombre a augmenté depuis le début de l’épidémie?  

Intervenante 3 : G/B4D& ,/,L,; -,/ - Bien sûr qu'il a augmenté  

EP : B43#$'32 #' "30 6,E-1 ,D $.2$23K3 '23,R -2,<3 62,? :232) "E3R '32 .,E4;? - Les 
travailleurs sont-ils plus conscients qu’ils sont maltraités à cause de l'épidémie?  

Intervenante 3 : .4D2N -J#$& #O' ! -,/  /-34$2,1 )43B261 #<,D+F%/8 %92'2 #H#-4-' )43H2/B29K 
,92' #<,= G8B I43.,1 /2>2 #<=23 ,E54(2 E2#9,= D2,E4; - Oui tu as raison.  Pourtant, à l'heure 
actuelle, l’administration essaie d’empêcher la participation des personnes influentes basées 
dans la région.  

Intervenante 3 : ,'21 6$64D2 12& /14>JF ,D,'2,12 )#3#64?#- ,$2'2,/92= "$32 " ; ,-2$23 
,D,'2,12 -,?4D3 )43,=271 .,9 G/B4D& "$2,<3 ,' /9,9 "$32 6.,D2#I-2 '3/  - pas de 
problème l’ami, nous traitons toute situation. Si vous avez besoin d’informations, veuillez-nous 
en informer et nous coopérerons.  
 
EP : T 71 B43#$,'3 $A-4DJ,- <Jd: #1,D+ #B,:#;... ")123 #' $,1 .D+ ,92,'32 %:1 #I,D+ )43#-/2< 
'3,- HD+ )2,/? - J'ai appris avec tristesse la mort de cinq ouvriers… Pensez-vous que les gens 
auront peur d'aller manifester maintenant?  

Intervenante 3 :  )43#- /2,<  "$32 ,'2,12 H= )2&12 - Nous n’avons peur de rien  

EP : ")#1 #' $,1 ',31 G)32>K,<3 B2#64- ,<0D+2 .,/? - Pensez-vous que les personnes 
responsables seront punies?  

Intervenante 3 : G/B4D& "$32 ,723 <2/K 7212& ,D G)32>K,<3 6,/342E4E B2#64-3 <2#/ 
7212#E4;%/8 ".- %/8 #1.-,<3 )#3/23,' '$),'45%' ,'2#( ',3 (2'2 :#- )Z3R ,<=23 714D - 
Bien sûr, nous exigeons fortement que les auteurs reçoivent la peine maximale et que les 
familles des blessés et des victimes reçoivent au moins une crore de roupies (soit 10 millions de 
roupies) 
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EP : ,D,.-J ")#1 &@#1D+,1 '27 ',31, ")#1 #' 72,11 $.2$23K BJ3J3 )3 ,?,' &@#1D+1HJ'4- 
B43#$,'3 68:4D2 ,/,*+,; #'12? - Puisque vous travaillez dans un syndicat, savez-vous si le 
nombre de travailleurs syndiqués a augmenté depuis le début de l’épidémie?  

Intervenante 3 : G/B4D& &@#1D+,13 '2,73 B43#$'32 DJ'4- .0D+23 714D ,/,*+,; #'14-J &@#1D+,13 
'2,7 D#<B43#$'32 DJ'4- .D+ -2.,9 D#< $2#9' 721,- )2,3 -2,<3,' %92'2#H#-4-')43H2/B29K 
,92'71 #<,D+  
- Bien sûr, le nombre de travailleurs syndiqués à augmenté, mais si les travailleurs sont 
impliqués dans le travail syndical, l’employeur peut les peut les identifier avec des personnes 
influentes basées dans la région. 

$23#)( <2Q4I2 .2Q4I2$2 ',3 )43B261 #<,D+ .D+32#1 ',3F 
- Les émeutiers se sont révoltés et ont harcelé l’administration  

 %/8 E2'#3E4DJ#- ',3 ,6& H,D+ B43#$'32 D#<0 &@#1D+,13 '2,7 DJ'4- .,- E2D+ #'14-J %6/  
#1D342-1 0 7K/,13 PJ#' %/8  E2'J#3E4DJ#-3H,D+ -232 #)#;,D+ D2D+ 
- Par peur d'être licenciés, les travailleurs peuvent vouloir adhérer au sydnicat et ils sont laissés 
pour compte à cause de ces risques, ainsi que les risques pour leur vie et le licenciement  

EP : &@#1D+1 #.62,/ ")#1 'KH2,/ #/5D+IJ#93 @141#- '3,- )2,31 /,9 $,1 ',31? - Comment 
pensez-vous, en tant que syndicat, pouvoir améliorer les choses?  
 
Intervenante 3 : /14>J ,3272 W_#$#1( )3 "#6 - L’amie Rosa vient dans 30 minutes  
 
EP : ")123 D#< G14D #';J '3,- .D+ -,/ "$32 ?2$2,- )2#3 - Si tu dois faire autre chose, nous 
pouvons arrêter 

——————— 

Intervenante 3 : /14>J #' 92&,1 ",;2 - Amie, êtes vous encore en ligne?  

EP : .4D2,92 "/23, "#$ %:2,1 "#; - Re-bonjour, oui je suis là!  

Intervenante 3 : >14D/2< - Merci!  

EP : ")#1 %:10 E4D2( E2#9,D+ ,D,- E21? ")123 714D ,<#3 .,- )2,3, ")#1 D#< );14< ',31 
-,/ "$32 "3 %'#( #<1 E2#9,D+ ,D,- )2#3 %#( "$2,' #/3'4- ',3 12 - Veux-tu continuer à 
discuter? Il est peut être trop tard pour toi, nous pouvons continuer un autre jour si tu le 
souhaites ça ne me dérange pas  

Intervenante 3 : D#< ")#1 $,1',31 Si tu penses  

EP : %#( ")123 );14< $- - C'est comme tu veux!  

Intervenante 3 : .J$ - Hmmm 

EP : "$2,' '45$2 '3J1, ")#1 %& B/4<#(3 G?34 'K -2 "$2,' /4D2:4D2 '3,- )23,-1, 6$64- 
/2892,<BK $2,P $2,P "$2,' /,9 -,/ "#$ :J/ H29 /JP,- )2#3 12 - Excuse-moi, est-ce que tu 
pourrais m’expliquer ce que signifie ce mot, tous les Bangladais me le disent mais je ne 
comprends pas très bien 

Intervenante 3 : [problème de traduction]  
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Intervenante 3 : %' 12$4/2,3 B43#$,'3 E2'#33 #1B4ED+-2 ,<D+2,  <J&12$4/2,3 B43#$',<3 .D+32#1 
,?,' #1B4ED+-2 ,<D+2, B43#$',<3 B43$ "&1 6$4),'34 6,E-1 '32 - Premièrement, la garantie 
d’emploi pour les travailleurs, deuxièmement garantir que les travailleurs ne soient pas harcelés 
et sensibiliser les travailleurs à la législation du travail 

Intervenante 3 : &@#1=1 %3 6J,D2I 6J#/>2 IJ,92 7212,12, ,D 6'9 B43#$',<3 "#?34' <J/349-2 
",; -2,<3,' 64/E4;-2 ',3 "12 - Informer des avantages liés aux opportunités syndicales, 
pour apporter de la transparence et aider les travailleurs qui ont une faiblesse financière  

'23:2123 $2#9',<3 7/2/#<.K-2 %/8 63'2,33 ',O23 173<2#3 ,<=2 - responsabilité des 
propriétaires d’usines et surveillance gouvernementale stricte  

EP : ")#1 #' ':10 ,'210 "14-7342#-' %1#703 62,? '27 ',3,;1? - Avez-vous déjà 
travaillé avec une ONG internationale?  

Intervenante 3 : .2 ',3#; - Oui je l'ai fait  

EP : ")#1 #' %,- @)'A- .,- ,),3,;1? - En avez-vous bénéficié?  

Intervenante 3 : "#$ $,1 '#3 ,D "#$@)'A- .,- ,),3#; - Je pense que j’ai pu en profiter  

EP : ,-2$23 #' @<2.3R ",;? - Avez-vous des exemples?  

Intervenante 3 : "#$ '27 ',3#; -2,<3 62,? ,D$1F B43#$',<3 7K/1 $21 @141=,1 B43#$' ,<3 
6264?4D 6$4),'34 6,E-1 - J’ai travaillé avec eux sur l’amélioration de la qualité de vie des 
travailleurs et leur santé. 

B43#$' ,<3 #9*23 #6) #'H2,/ /2L2,/. ',3212 $.2$23K )#3#64?#-,- -2,<3 )2,B #/#H141 H2,/ 
6.2=-2 )43<2,1 '27 '32  - Comment augmenter la compétence de leaders des travailleurs, 
travailler avec eux de diverses manières pour fournir une assistance durant l’épidémie du 
Corona  
 
%/8 123K B43#$',<3 ,Dc1 .=32#13 '27 - Et le harcèlement sexuel des travailleurs  
[intervenante 3 envoie un lien]  

EP : ")#1 &@#1D+,1 '27 '323 714D ,/-1 ,<0D+2 .D+ 12, ")#1? - Tu n'es pas payée pour 
travailler dans le syndicat n’est-ce pas?  

Intervenante 3 : 12 - Non  

EP : ")#1 #' #//2#.-? - Es-tu mariée?  

Intervenante 3 : .J$ - Hmmm 

EP : %& #/5D+IJ#9 6$4),'34 '?2 /92 H29 12 .,9 "$2,' 72121 "#$ '45$2 E2&#; D#< -2 .D+ - 
Fais moi savoir si tu ne souhaites pas parler de ce genre de choses, je m'excuse si c’est le cas!  

Intervenante 3 : Bien sûr, je pensais te l'avoir dit  

EP : "#$ G/2' .& ")#1 'KH2,/ ,/-1 ;2*+2& /2N,E1 - Je me demande comment tu vis sans 
salaire 
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EP : "#$ #1/14>#( ),*+#; ")#1 :J/ I#/34- .,- )2,31 - J’ai lu l’article [qui parle d’elle] , tu 
peux être très fière!  

Intervenante 3 : >14D/2< - Merci  

Intervenante 3 : "$32 &@#1=1 ,?,' B43#$' ,<3 6<64D #C /2/< $2,6 <B (2'2 ',3 ,<=2 .= - 
Nous sommes  
payées dix roupies pour la cotisation des travailleurs du syndicat  

Intervenante 3 : B43#$' ,<3 #/#H141 ,'6 G#H,D2I #$$2862 .,9 G,1' 6$= B43#$' 32 "$2,<3 
,' 6$4$2#1 ,<= - Lorsque les cas des travailleurs sont résolus, ils nous donnent souvent du 
respect  

EP : Obtenez-vous des aides du gouvernement, d’ONG,..?  

Intervenante 3 : ,<:2 ,I,; I- /;3 %1#70 %/8 ")12,<3 $- D232 6JH2'28#: ",; -2,<3 '2; 
,?,' #';J 6.,D2#I-2 )2&#;F 
 -,/ -,/ 63'2,33 '2; ,?,' ,'2,12 6.,D2#I-2 "$32 )2&#1 '23R 63'23 BJ>J $2#9',<3 ,' %& 
6.,D2#I-2 ',3 B43#$' )43#-#1#> D232 ",; -2,<3,' ,'21 6.,D2#I-2 ',3 12 
- L’année dernière j’ai reçu le soutien dONG et de sympathisants comme vous. Cependant, nous 
n'avons reçu aucune aide du gouvernement parce que ce dernier n'aide que les propriétaires 
d’usines et non les représentants des travailleurs. 
 
EP : /2892,<,B3 123K,<3 H#/54D,-3 714D ")#1 'K E21? Que voulez-vous pour l'avenir des 
femmes au Bangladesh ? 
 
Intervenante 3 : /2892,<,B3 123K,<3 #1,D+ '$346864?2,13 /4D/64?2 '32 
 
X.64-'J#(3 #B94), .2,-3'27 ,(&92#38 '27 ,B:2,12 

,6& 62,? 123K,<3 "#?34' 0 62$2#7' )#3#E#- 92H '32 
  
%'#(/2#L%'#(:2$23F. 0)BJ )29,13 $,>4D #<,=123K,<3 '45$-2D+1 '3,-E2& 

6/,E,= /*+ '?2 .,E4; '$3464?,9 123K,<3 ,B2H1 '$34)#3,/,B3 /4D/64?2  ,Dc1 .D+32#1$J'4- 
'$34)#3,/B %/8 123K,<3 6,E-1-2 /A#<4> '32 

- Offrir du travail aux femmes du Bangladesh 
 
L’enseignement de la couture et de l’artisanat 
 
En même temps, obtenir une reconnaissance sociale et financière des femmes 
 
[problème de traduction]. Nous voulons responsabiliser les femmes dans le respect de 
[problème de traduction] 
 
La chose la plus importante est de créer un environnement de travail décent pour les femmes sur 
leur lieu de travail, un environnement de travail sans harcèlement sexuel, il faut aussi 
sensibiliser les femmes  

Intervenante 3 : %/;3 %:,12 ,'21 6.,D2#I-23 .2- )2&#1 - Nous n'avons pas encore bénéficier 
de coopération cette année.  
"I2$K'29 '?2 .,/ - Je te parle demain 
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EP : '29 ,<:2 .,/! /2 ),3 ")#1 D#< /4D64- ?2,'1 "#$ 72#1 "I2$K'29 %'#( IJ3J-4/)ZR34 #<1 
- A demain! Ou plus tard si tu veux, je sais que demain est un jour important  

—————————————— 

[intervenante 3 envoie un lien]  

EP : ")12,' >14D/2< "#$ G1J/2< '3,- ,E54(2 '3,/! - Merci, je vais essayer de le traduire!  

——————————————- 

Intervenante 3 : ,'$1",;2 #)43= - Comment vas-tu mon amie?  

EP : .4D2,92, ")#1 ,'$1 ",;1? - Bonjour, comment vas-tu?  

EP : B43#$',<3 714D #' (432146,)2,(343 /4D/64?2 '32 BJ3J .,E4;? - Des dispositions sont-elles 
prises pour le transport des travailleurs?  

Intervenante 3 : .2 H2,92 "#; ")#1 ,'$1 ",;1 - Oui je vais bien, comment ça va?  
 
Intervenante 3 : 12  .=#1 - Non il n’y en a pas  

EP : H29! >14D/2< B43#$'32 %:10 .2N(,- /2>4D .D+? - Bien merci! Les travailleurs sont 
toujours obligés de marcher?  

Intervenante 3 : .2 '23R /2892,<,B %:,12 E2'J3K EJ-4D  B43#$'32 G,1' <Z3 G/64?2= ",; -232 
<J,/92 <J$J,O2 H2- :2&,- )23,-,; 12- Oui parce qu'il y a encore des offres d’emplois au 
Bangladesh, les ouvriers sont loins et ils ne peuvent pas manger deux fois plus de riz  

%/8 G,1' E2'#3EJ-4D B43#$' D232  E2'#3 12. )20D+23 '23,R #3'B2 E292D+ %$1#' ,6 #3'62 0   
%:1 3264-2D+ ,/3 '3,- )23,-,;12 -2.,9 -232 ,'21 G/64?2D+ #<1 '2(,; - Beaucoup de 
travailleurs licenciés conduisent des pousse-pousse parce qu’ils ne trouvent pas d’emploi 
 
%:1 3264-2D+ ,/3 '3,- )23,-,;12 -2.,9 -232 ,'21 G/64?2D+ #<1 '2(,; - S'ils ne peuvent pas 
sortir dans la rue maintenant, alors ils passent la journée dans n'importe quelle condition  

EP : "#$ ,)43,6 ,<,:#; ,D :2/23 )4D2,'7 )2O2,12 .,D+#;9 %(2 6#-4D? - J’ai vu dans la presse 
que des colis alimentaires étaient envoyés n'est-ce pas?  

Intervenante 3 : .2 #<,=,;F -,/ 6/72=I2= 12 %IJ,92 6J>J )43H2/ B2#9 03271K#-#/<,<3 $J: 
,E12,<3 #<,=,;1F -20 "/23 )D342)4- 12 - Oui cependant pas partout, ils n’ont donné de 
l'influence qu'à ceux qui connaissent le visage des politiciens. Encore une fois pas assez  

EP : ")123 #1/14> 6$4),'34 : "#$ H2/#;92$ ")#1 D:1 '23:212D+ '27 BJ3J '3,91 -:1 #' 
")#1 #//2#.-? - A propos de ton article : je me demandais si tu étais mariée quand tu as 
commencé à travailler à l’usine?  
 
Intervenante 3 : .2 "$23 /294D #//2. .,=,; "$23 /=6 D:1 VW/;3 -:1 "$23 #//2. .,=,; - 
Oui, j’ai été mariée dans mon enfance, je me suis mariée quand j’avais 13 ans.  

EP : ")#1 D#< %& #/5D+ 6$4),'34 '?2 /9,- E21 12 "$2,' /9J1 -,/ -J#$ "70 ,-2$23 
64/2$K3 62,? 3,D+;? "#$ #1/,14> ),*+#; ,D ")#1 ,Dc1 .D+32#13 #B'23 .,D+,;1 ,6& 6$D+, ")#1 
#' ")123 64/2$K,' 62.2D4D E2&,- )2,31? 
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- Dis moi si tu ne veux pas en parler mais es-tu toujours avec ton mari?  
J'ai lu dans ton article que tu avais été victime d’harcèlement sexuel, à ce moment-là, pouvais-
tu demander de l’aide à ton mari?  
 
Intervenante 3 : ")#1 72,11 "$2,<3 6$27 .,E4; )J3J5 B2#6-F  )43?,$ ,I2)1 32:#;92$F 
 ),L #1D342#-- .&,- .&,-F   ,?,' BJ3J '392$ 
- Tu sais que notre société est dominée par des hommes. Je l'ai gardé secret au début? De la 
chute à la torture. Je suis partie.  

EP : "#$ ")123 714D <Jd#:- - Je suis désolée pour toi  

———————————— 

EP : \< ,$2/23' - Aïd Moubarak  

Intervenante 3 : >14D/2< ")12,' >14D/2< - Merci merci  

Intervenante 3 :"#$ 0 ")12,' \,<3 BJ,HE4;2 7212,-,E,=#;92$ #'14-J - Je voulais aussi te 
souhaiter l’Aïd  
 
Intervenante 3 : BJ,HE4;2 7212,- ,E,=#;92$ #'14-J   %'#( '23:212= )2NE #<1 D2/- ",14<291 
'323 )3 "7 B43#$' 32 ,/-1 ,/2126 ,)9 - Je voulais te dire au revoir mais nous avons 
manifesté pendant cinq jours dans une usine. Les ouvriers ont reçu aujourd'hui une prime de 
salaire pour l’Aïd.  

[2ème article envoyé par l’intervenante 3] 

B43#$',<3 714D PJN#'H2-2 E29J '3,- .,/ - "),*( (2&$ : 24/04/2021 

Une allocation de risque pour les travailleurs devrait être introduite - 24/04/2021  

/2892,<,B3 I2,$3414(6 $2#9'32 BJ>J& -2,<3 6J#/>2 ,/2,PF %N32 .,E4;1 6J#/>2,H2IKF B43#$',<3 
B43,$3 #/#1$,= ,<,B3 G?341K#- E2'2 6E9 3,=,;F #'14- ,6& B43#$,'3 0)3 7J9J$ G14D2= 
G-4D2E23 E292,12 .,E4;F 
'23:212 $2#9'32 63'2,33 '2,; <2#/ ',3 /,9#;9 '23:212 ,:292 12 32:,9 '2D342,<B .232,- 
.,/, G?341K#- '45#-I4364? .,/F @,<4D2'4-2,<3 <2#/ $- 63'23 '23:212 :J,9 #<,92, B-34 ,<0=2 
.,92 B43#$',<3 ¯^e264?4D #/#> ,$,1 '27 '32,- .,/, )#3/.,13 /4D/64?2 '3,- .,/F '23:212 
$2#9'32 '23:212 :J9,92 #O'& #'14-J B43#$',<3 64/264?4D #132)-4-23 714D /4D/64?2 '3,92 12F 
<J,='#( '23:212 64/264:4D#/#> #';J(2 $21,90 G#>'28B '23:2123 >2,3 '2,; ,1&F B43#$',<3 
#1,= -232 BJ>J '27& '#3,= #1,- E2=, B43#$',<3 #132)-4-2 #1,= -2,<3 H2/23 ,'21 6$= ,1&F 
-232 BJ>AJ E2= @0)2<1 "3 @0)2<1F 
63'23 '23:212 ,:292 32:23 B-34 #<,=#;9-'23:212 E29J 32:,9 '23:2123 /4D/64?2)12= 
B43#$',<3 "12 ,10=2 '3,- .,/F $2#9')'45 %:2,10 '?2 32,:#1F %& $.2$23K3 $,>4D 
B43#$,'32 7K/,13 PJN#' #1,= '23:212= D2,E4;1F ,<,B3 G?341K#-,' %#I,= #1,E4; 7K/,13 PJ#' 
#1,= '27 '3,;1F ,D1 G?341K#-,' 6E9 32:23 <2#=-4/ BJ>J& B43#$,'3F % 714D @,<4D2'4-2,<3 
,'21 <2= ,1&F 
IR)#3/.1 /14>, 7K/1 0 7K#/'23 -2#I,< E2'#3 /2NE2,- G#- 6'2,9 @,O '23:212= $J#: ,<cL2,- 
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% ',3212 $.2$23K3 $,>4D 6/ ,E,= PJ#' #1,= '23:212= D2,E4;1 123K B43#$'32F 614-21 6$4H/4D/2 
123K B43#$'32 ",32 ,/#B 6$64D2 #1,= '23:212= D2-2=2- '3,;1F % G/64?2= B43#$'32 %'#<,' 
PJ#' #1,E4;1, ,/#B G?34 /4D= .,E4;F "/23 %'& 62,? B23K#3' 0 $21#6'H2,/ '45#-I4364? 
.,E4;1F 
63'2,33 )'45 ,?,' /92 .,E4;, 63'23 B43#$' /214>/F %& 'K 63'2,33 B43#$' /214>,/3 1$J12, 
9'*2@,13 $,>4D I1)#3/.,13 /4D/64?2 12 ',3 '23:212 ,:292 32:23 12$ #' B43#$' /214>/! 
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Les propriétaires de vêtements au Bangladesh ne comprennent que leurs avantages, ils 
sont les bénéficiaires.  
La roue de l'économie du pays tourne en échange du travail des ouvriers, mais ces 
derniers sont injustement opprimés. 
Les propriétaires des usines ont demandé au gouvernement d’ouvrir les usines afin de 
pouvoir continuer à travailler et que l’économie ne souffre pas.  
Le gouvernement a ouvert les usines comme demandé par les propriétaires, à condition 
que les travailleurs puissent travailler dans le respect des règles sanitaires et que le 
transport des travailleurs soit organisé.  
Les propriétaires d’usines ont ouvert leurs usines mais ne se sont pas souciés de la santé 
de leurs travailleurs. Bien que quelques usines suivent les règles d’hygiène, la plupart 
d’entre elles ne le font pas, ils veulent juste voir les travailleurs travailler. Ils n’ont pas 
le temps de penser à la sécurité des travailleurs et veulent juste de la production. 
[problème de traduction].  
Durant l’épidémie, les ouvriers se sont rendus à l’usine au péril de leur vie. Le 
travailleur travaille au péril de sa vie pour faire avancer l’économie du pays. Comme si 
seuls les travailleurs avaient la responsabilité de faire tourner l’économie, les 
entrepreneurs, eux, n’ont aucune responsabilité à cet égard.  
Il faut se lever très tôt le matin et courir à l’usine pour garder son travail et gagner sa 
vie.  
En raison du manque de transports en communs, les travailleurs se rendent à l’usine en 
pousse-pousse, en camionnette, les propriétaires prétendent que les maisons des 
ouvriers sont aux abords des usines et qu'ils n’ont pas besoin d’être transportés mais ce 
n’est pas vrai.  
Sur la route d’Ashulia, les ouvriers se rendent chaque jour à l’usine au péril de leur vie.  
Les propriétaires pensent depuis leur propre lieu, dans leur propre intérêt, leur profit 
leur revient et ils ne pensent juste qu’à ça.  
Durant l’épidémie ce sont les travailleuses se rendant à l’usine qui ont pris le plus de 
risque, les travailleuses sont plus susceptibles d’avoir des enfants et se rendent 
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probablement à l’usine plus difficilement. D’un côté les travailleurs prennent des 
risques et de l’autre ils dépensent encore plus d’argent. Les travailleurs s’en retrouvent 
encore une fois physiquement et mentalement endommagés.  
Le gouvernement dit qu’il est favorable aux travailleurs et ceci est un exemple d’un 
gouvernement favorable aux travailleurs : maintenir l’usine ouverte, sans transports en 
commun, pendant le verrouillage! Le gouvernement a maintenu l’usine ouverte pendant 
le verrouillage pour tenir parole envers les propriétaires.  
On constate ainsi que les propriétaires n’ont pris aucune mesure de sécurité pour leurs 
travailleurs. D'une part, ils sont harcelés, d’une autre côté, ils sont tout le temps dans la 
peur de perdre leur emploi.  
Dans ce contexte, nos principales demandes sont d’organiser le transport des 
travailleurs et qu’une allocation de risque Covid soit introduite.  

Annexe 4 - Post du Professeur Saimum Parvez du 20 avril sur le groupe Biplobider 
Barta  
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Les travailleurs tués par la fusillade de la police dans le centre hydroélectrique du 
charbon Banskhali à Chittagong ont entre 18 et 24 ans. Leur vie s'est terminée. Les gens 
s'opposent à cette centrale depuis le début. Même avant cela, il y avait eu des pertes en 
vies humaines autour de cette centrale électrique. Dans notre pays, la mort des pauvres 
est facile, court et très bon marché. Tout le monde se tait pour une compensation de 
quelques lakhs. Il n'y a pas de justice équitable pour le meurtre. 
Un mouvement exigeant un salaire dû est un incident normal dans n'importe quel pays. 
Il existe plusieurs façons d'arrêter une mobilisation. La raison pour laquelle les 
fusillades des forces de l'ordre se multiplient doit être analysée. Habituellement, dans un 
gouvernement autoritaire pour garder tout sous contrôle, une culture de la peur est 
promue à tous les niveaux de la société, dans la continuité, il devient nécessaire de 
supprimer tout type de protestation et de mouvement.  
On peut se demander à quel point les peuples du pays profitent de la voie du 
développement, il n'y a aucun doute qu'une classe reste impuissante. [problème de 
traduction].  
Les mouvements de masse représente la plus grandes menaces pour les gouvernements 
autoritaires. Les membres des forces de l'ordre du Bangladesh savent probablement que 
les mobilisations doivent être interrompu de quelque façon que ce soit. Il n'y a donc pas 
de retenue dans l'utilisation d'armes mortelles. Ils savent peut-être aussi que ces 
comportements seront soutenus par le gouvernement. 
Pourquoi le gouvernement est-il si répressif?  
Les élections passées du Bangladesh sont extrêmement douteuses. Le gouvernement 
actuel utilise les discours sur le développement pour valider son pouvoir. [problème de 
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traduction]  
Mais à quel point les habitants du pays bénéficient de cette voie de développement? Il 
n'y a aucun doute qu'une seule classe est bénéficié de ce développement. Finalement, 
tout mouvement contre le pouvoir établi est considéré comme étant « anti-
développement ».  
Nous avons entendu dire que l'économie du Bangladesh avait réalisé des progrès sans 
précédent. La Banque mondiale et le IMFO mentionnent le Bangladesh pour montrer le 
succès de leurs politiques de développement. Beaucoup de gens sont étonnés de voir 
comment le Bangladesh se développe rapidement dans différentes séries d'Indice du 
développement humain. La façon dont le Bangladesh se développe sans bonne 
gouvernance, sans solide structure d'État sans stabilité politique est un puzzle pour 
beaucoup. Mais le reflet de ce développement rapide du Bangladesh existe-t-il a tous les 
niveaux de la société ou seulement pour certains?  
Et la qualité de ce soi-disant développement doit aussi être remise en question. Une 
étude réalisée par le Réseau sud-asiatique de modélisation économique (Sanem) en 
novembre-décembre 2020 montre que le taux de pauvreté dans l'épidémie de Corona a 
augmenté à 42 pour cent. Même avant que l'épidémie de Corona ne se produise, la 
croissance économique du Bangladesh et la discrimination des pauvres riches ont 
également augmenté. Selon le rapport du CPD « Bangladesh Economy 2017-18 : 
Premier examen intérimaire : les riches s'enrichissent et les pauvres s'appauvrissent au 
Bangladesh »,  les revenus des 5% des ménages les plus pauvres était de 1109 taka en 
2005, en 2016, il était réduit à 733 taka. Les revenus des 5 % les plus riches en 2005 
était de 38 795 taka. Ce revenu a plus que doublé en 2016 pour atteindre 88 941 taka. 
Le système dans lequel vit le peuple du Bangladesh n’offre des avantages qu’à la classe 
riche. Quand les gens ordinaires protestent, sur n'importe quelle question, on y répond 
par l’oppression, ce, peu importe à quel point leurs demandes peuvent être justes et 
équitables ».  
Les riches payent des cautions et ne se présentent pas au tribunal et des avions sont 
présents à leur porte.  
Ceux qui veulent légitimer le manque de démocratie au nom du développement, qui 
voient le modèle chinois comme efficace en matière de démocratie, oublient que le 
modèle chinois ne tolère pas le pillage et la corruption. 
Sans programme de développement social, le développement n'apaise que la classe 
riche, il augmente d'une part les inégalités dans la société et légitime d'autre part la non-
démocratie.  
Nous n’obtiendrons donc ni véritable démocratie, ni véritable développement.  
Nous obtenons la richesse des riches dans la sueur sanguinaire des travailleurs, et le 
soupir des pauvres est le « développement ».  
 
Saimum Parvez professeur de département de sociologie et de politique à l'université 
Nord-Sud 
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Annexe 5 - Lettre ouverte interpellant la Première Ministre bangladaise sur 
l’alarmante aggravation de la liberté de la presse 

Source : RSF. (2020). Lettre ouverte : RSF et quatre ONG interpellent la Première ministre 
bangladaise sur l’alarmante aggravation de la situation de la liberté de la presse. Actualités. 
En ligne : https://rsf.org/fr/actualites/lettre-ouverte-rsf-et-quatre-ong-interpellent-la-premiere-

ministre-bangladaise-sur-lalarmante 
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Annexe 6 - Principaux pays d’exportations du Bangladesh (2017-2019) 

(Million Tk)  

Reproduit à partir de : Bangladesh Bureau of Statistics. (2019) Bangladesh Statistics 2019. 
pp.33-34. En ligne : https://bbs.portal.gov.bd/sites/default/files/files/bbs.portal.gov.bd/page/

a1d32f13_8553_44f1_92e6_8ff80a4ff82e/2020-05-15-09-25-
dccb5193f34eb8e9ed1780511e55c2cf.pdf 

Countries 
where we 

export 

2017 - 2018 2018 - 2019

Value % of total Value % of total 

1. USA 496962 16,09 579047 16,63

2. Germany 489523 15,85 52144 1,50

3. UK 324383 10,50 350600 10,07

4. France 167512 5,43 187349 5,38

5. Netherlands 101906 3,30 107530 3,09

6. Canada 83094 2,69 691666 19,87

7. Italy 131967 4,28 138347 3,97

8. Spain 202533 6,56 214662 6,17

9. Belgium 27391 0,89 79530 2,28

10. Turkey 32160 1,04 24040 0,98

11. Other 
countries 

1030505 33,37 1046705 30,06

Total Exports 3087936 100 3481620 100
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Annexe 7 - Part du prêt-à-porter dans les exportations nationales (2012 - 2019) 

Source : Bangladesh Bureau of Statistics. (2019). Bangladesh Statistics 2019. p.35. En ligne : 
https://bbs.portal.gov.bd/sites/default/files/files/bbs.portal.gov.bd/page/

a1d32f13_8553_44f1_92e6_8ff80a4ff82e/2020-05-15-09-25-
dccb5193f34eb8e9ed1780511e55c2cf.pdf 

Annexe 8 - Tendance de l’emploi par secteurs agrégés, en % (2000-2020) 

Source : Hossain M. I. (2021). COVID-19 Impacts on Employment and Livelihood of Marginal 
People in Bangladesh: Lessons Learned and Way Forward. South Asian Survey 28(1). p. En 

ligne : https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/0971523121995072 
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Annexe 9 - Pourcentage des parts d’emplois formels et informels, par sexe et par 
secteurs, 2016-2017 

Source : Hossain M. I. (2021). COVID-19 Impacts on Employment and Livelihood of Marginal 
People in Bangladesh: Lessons Learned and Way Forward. South Asian Survey 28(1). p. En 

ligne : https://journals.sagepub.com/doi/full/10.1177/0971523121995072 

Annexe 10 - Salaire minimum mensuel dans l'industrie textile à travers le monde 

Gaudiaut T. (2019). Combien coûte la main d'oeuvre de la "fast fashion"? Statista. En ligne : 
https://fr.statista.com/infographie/18006/salaires-ouvriers-industrie-textile-dans-le-monde/ 
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Annexe 11 - Répartition des salariés bangladais par tranches salariales  

Paylab. (s.d. consulté en avril 2021). Salaries in Bangladesh. En ligne : https://
www.paylab.com/bd/salaries-in-country

Annexe 12 - Taux d’inflation au Bangladesh (2000 - 2018)  

Source : Banque Mondiale (s.d.) Inflation, prix à la consommation (% annuel) - Bangladesh. En ligne : 
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/FP.CPI.TOTL.ZG?

end=2019&locations=BD&start=2000&view=chart 
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Annexe 13 - Evolution du nombre de cas et de décès de covid-19 au Bangladesh 
(John Hopkins Coronavirus Center) 

Nombre de cas positifs recensés par jour  

Nombre de décès par jour   

John Hopkins Coronavirus Center. (s.d., dernière actualisation mai 2021). Dashboard. En ligne : 
https://coronavirus.jhu.edu/map.html 

Analyse de la létalité  

John Hopkins Coronavirus Center. (s.d., dernière actualisation 14 juillet 2021). Mortality 
Analyses. En ligne : https://coronavirus.jhu.edu/data/mortality 

Pays Cas confirmés Décès Taux de létalité Décès / 100 000 
habitants 

Bangladesh 1,059,538 17,052 1,6 % 10,46
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Mêlant approches économique, sociologique et développementaliste, le 
présent mémoire vise, dans un premier temps, à mettre en lumière la manière 
dont la pandémie, et la crise multidimensionnelle qui en découle, frappent 
inégalement certaines populations. Pour se faire, nous rendrons compte des 
impacts socio-économiques de la crise du covid-19 sur les ouvriers et ouvrières 
de la filière de l’habillement au Bangladesh, ainsi que des stratégies déployées 
par les acteurs concernés afin d’y répondre. Dans un second temps, il s’agira 
de questionner les effets de la crise sur les mobilisations relatives à ce pan de 
l’industrie ainsi que sur le mouvement syndical. Enfin, il s’agira de replacer la 
crise rencontrée par ce secteur, dans une échelle plus globale, comme une 
critique des modèles et politiques de développement induites par des discours 
qui continuent de perdurer dans la pensée hégémonique, tout en insistant sur 
la nécessaire responsabilisation des entreprises. 
 
Avant de se pencher sur ces questions, il semble important de revenir sur un 
ensemble d’éléments qui permettront d’appréhender plus complètement les 
tendances en cours. Il s’agira ainsi de questionner l’évolution de l’industrie de 
l’habillement, tant au niveau global que national, tout comme ce qu’elle a 
impliqué en terme d’économie, de division du travail, d’autonomisation des 
femmes, etc. Par ailleurs, alors que l’objet de ce travail vise notamment à 
analyser les impacts de la crise sur les mouvements de lutte des 
travailleurs·euses pour leurs droits, il s’agira, d'une part, de présenter 
l’évolution de leur organisation au travers du mouvement syndical, et d’autre 
part, de revenir sur l’historique des diverses mobilisations ayant marqué leur 
histoire.  
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